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Introduction
Au risque de paraphraser le récit de la 7e journée sciences ouvertes du Centre National 
de la recherche scientifique cela fait quelques années qu'il y a quelque chose de 
« vicié »  dans le monde des publications scientifiques. La situation semble s'emballer 
dans la mesure où environ cinq millions d’articles inédits  se sont ajoutés en 2025 au 
volume total des publications scientifiques (contre un million dans les années 1980), 
sans que cette augmentation soit corrélée à l'augmentation du nombre de scientifiques. 
Au cours de cette même période, la charge administrative des chercheur·e·s s'est 
considérablement alourdie, les demandes de rendre compte et d'évaluer les autres 
également. Cette inflation générale du nombre des publications et des charges non 
directement liées à la production et à la valorisation de la recherche pèse sur l'activité 
de relecture par les pairs et donc sur la qualité du processus garant de la qualité de la 
production scientifique en elle-même.

Aux problématiques liées aux exigences de publication en masse, déjà évoquées lors 
de notre premier numéro Digressions, s'ajoutent désormais les enjeux soulevés par 
l'usage des Grands Modèles de Langage, aussi connus sous le nom d'Intelligence 
Artificielle Générative (IA gen). Ces technologies peuvent être utilisées pour accélérer 
encore le processus de production ou de révision d'un article. Mais combien de 
chercheur·e·s les utilisent et comment ? Cela reste encore difficile à estimer. Leur usage 
est fortement variable d’un usager à l’autre : de simples corrections orthographiques, 
grammaticales ou syntaxiques, jusqu'à la rédaction (voire l'invention) intégrale de 
l'article, de la production de ses données à leur analyse, voire à sa bibliographie, pour 
les moins éthiques. Difficile de ne pas voir comment ces outils peuvent corrompre 
les fruits de la recherche, celle-là même qui dénonce leurs impacts négatifs sur 
l'apprentissage et l'esprit critique (Stone, 2025), mais aussi sur la consommation et la 
prédation d'eau, de terre et d'énergie à l'échelle mondiale (Crawford, 2024; Trystram 
et al., 2025).

Malgré la surenchère actuelle de publications scientifiques, nous avons toutes et 
tous des travaux solides, financés par la recherche publique, dont le processus de 
publication n'a pas abouti. Ce deuxième opus des Digressions vous propose une 
production 100 % humaine, de la collecte de données, jusqu'au travail de révision de 
ces nouveaux articles : une sélection de « fond de tiroir » et en même temps du haut 
du panier.

Les articles nous feront digresser tant d'un point de vue géographique (Sénégal, 
Bénin, Madagascar, Liban, Niger, Ouganda, Russie, France) que d'un point de vue 
thématique (mortalité infantile, planification des naissances, inégalités de pouvoir au 
travail, vulnérabilité des femmes, pauvreté des enfants, lien démographie-paysage). 
Ensemble, ces contributions proposent des réflexions théoriques et méthodologiques, 
toutes nourries de travaux empiriques. Nous conclurons avec l'inauguration d'une 
nouvelle section pour la revue : Impulsion, qui rassemblera désormais des récits 
rétrospectifs de cheminements de chercheur.es autour de leurs travaux, leurs 
thématiques.
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Chapitre 1

Mobilité 
spatiale

Caractéristiques 
démographiques

Activités 
économiques

Paysage

Milieu rural

Narovana  
Andriamanantena
INED, Laboratoire 
Population Environnement 
Développement (Aix 
Marseille Univ. – IRD)

Valérie Golaz 
INED, Laboratoire 
Population Environnement 
Développement (Aix 
Marseille Univ. – IRD)

Anne-Elisabeth LAQUES
IRD, ESPACE-DEV et 
Laboratoire Mixte 
International (LMI) 
PAYSAGES 

This article explores the relationship 
between landscape type and population 
characteristics in rural Madagascar on 
the basis of the analysis of Madagascar's 
2018 population and housing census and 
a qualitative survey. The study area is 
located close to Arivonimamo town, in the 
Itasy region, and is known for the presence 
of Tapia forests, Tapia trees being the 
preferred hosts of silk worms. The 
analysis aims to identify, in an exploratory 
approach, which demographic and 
economic characteristics present sensible 
variations across landscape types. The 
results show that some demographic 
characteristics, such as median age 
and number of household members, are 
relatively similar across landscapes, while 
others, such as population density, vary 
according to local configurations. The 
analysis of economic activities highlights 
the key role of agricultural production, 
combined with a gradual diversification 
of production practices and income 
sources. Seasonal migration, additional 
activities, and housing dynamics appear 
to be key factors in the social and spatial 
organization of human landscapes. This 
study highlights the importance of a fine 
understanding of population-landscape 
relationships, sensitive to local variations. 
It provides a descriptive basis for guiding 
the selection of demographic indicators for 
future analyses combining demographic 
data and landscape indicators, in a 
spatialised perspective.

Cet article explore les relations entre 
type de paysage et caractéristiques de 
la population en milieu rural malgache 
à partir de l’analyse des données du 
recensement de 2018 de Madagascar 
et d’une enquête qualitative. Ce travail 
porte sur un site localisé près de la ville 
d’Arivonimamo, dans la région d’Itasy, et 
connu pour la présence de forêts de Tapia, 
arbre hôte privilégié du ver à soie. L’objectif 
est d’identifier si les caractéristiques 
démographiques et économiques 
présentent des variations sensibles 
selon le type de paysage. Les résultats 
montrent que si certaines caractéristiques 
démographiques tcomme l’âge médian 
et le nombre de personnes par ménage 
présentent des profils relativement 
similaires entre les paysages, d’autres 
comme la densité de population varient à 
l’échelle infra-communale. L’analyse des 
activités économiques met en évidence le 
rôle central de l’agriculture associé à une 
diversification progressive des pratiques 
productives et des sources de revenus. 
Les mobilités temporaires, les activités 
complémentaires et les dynamiques 
résidentielles apparaissent comme des 
éléments structurant de l’organisation 
sociale et spatiale des paysages habités. 
Ce travail met en lumière l’intérêt d’une 
lecture fine des relations entre population 
et paysage, sensible aux variations 
locales. Il propose une base descriptive 
permettant d’orienter la sélection 
d’indicateurs démographiques pertinents 
pour de futures analyses mobilisant 
données démographiques et indicateurs 
paysagers dans une perspective 
spatialisée.

Caractéristiques de la population  
et paysages ruraux dans les Hautes Terres 
malgaches :  
des liens complexes et indirects

12



14 15

Première partie : Vagabondage

Les paysages ruraux sont des systèmes 
dynamiques issus de l’interaction 
complexe entre les pratiques humaines, 
les structures écologiques et physiques, 
et les modalités d'accès au foncier 
(Burel and Baudry, 2003; Turner and 
Gardner, 2015). Ils reflètent l’empreinte 
cumulative des usages des terres ainsi 
que les caractéristiques démographiques, 
économiques et institutionnelles associées 
aux différents territoires concernés 
(Lambin and Geist, 2006, Wu, 2013). 
L’analyse des paysages est essentielle 
pour comprendre le développement du 
territoire sur le temps long (Wu, 2013  ; 
Primdahl et al., 2020  ; Caulfield et al., 
2020).
Les caractéristiques de la population 
ont des implications sur la formation 
des paysages (Locatelli, 2000  ; Pandit 
et al., 2024). Une compréhension 
approfondie des dynamiques et 
structures paysagères nécessite un 
cadre d'analyse qui intègre pleinement 
les processus démographiques, 
économiques et sociaux (Field et al., 
2003). À l’échelle locale, certaines 
caractéristiques démographiques varient 
d’un contexte paysager à un autre, tandis 
que d’autres semblent moins sensibles 
aux différences environnementales. 
Examiner ces variations vise à mieux 
comprendre comment les caractéristiques 
démographiques s’inscrivent dans 
différents types de paysages et sont 
influencées par ces paysages. Les 
changements démographiques, en effet, 
peuvent entrainer des modifications 
dans l'utilisation des terres et la 
couverture du sol, impactant les services 
écosystémiques (Herrero-Jáuregui and 
Concepción, 2023). Ils sont considérés 

et qualitatives (une enquête de terrain 
menée en 2023), il s’agit ainsi de 
mettre en évidence les caractéristiques 
démographiques qui apparaissent les 
plus contrastées entre paysages, sans 
postuler de relations causales, mais en 
proposant une lecture exploratoire fondée 
sur la comparaison des types de paysage. 
Cette combinaison de sources permet 
de confronter données démographiques 
agrégées et observations de terrain afin 
de mieux appréhender les relations entre 
caractéristiques démographiques et type 
de paysage à l’échelle locale. 
Après avoir décrit de manière plus précise 
nos sources de données, nous aborderons 
les similitudes et les différences observées 
dans la région étudiée, du point de vue 
de la démographie, des activités agricoles 
et sylvicoles, et des autres activités 
économiques.

Sources et méthodes

Ce travail est mené dans une région située 
dans la partie centrale des Hautes Terres 
de Madagascar, dans les communes 
d’Arivonimamo II, de Soamahamanina 
et Miarinarivo II, de la région d’Itasy 
(Figure 1)1. Ce site d’étude se caractérise 
principalement par la coexistence de 
zones de savane, d’agriculture et de forêt 
(de Tapia, de pin et d’eucalyptus). 
Une typologie des paysages du site a été 
établie par l’équipe du Laboratoire Mixte 
International (LMI)-Paysage à Madagascar, 

comme des facteurs indirects du 
changement dans la biodiversité (Mehring 
et al., 2020). Une démarche exploratoire 
constitue une étape préalable importante 
pour identifier les variables les plus 
pertinentes à mobiliser dans l’analyse des 
interactions complexes entre population 
et paysage. 
Le territoire malgache se distingue par 
une grande diversité de paysages. 
Majoritairement rurale, la population est 
répartie de manière inégale sur l’île, ce qui 
soulève des enjeux spécifiques en matière 
de gestion des terres et de l’environnement 
(Boulogne, 2016 ; Leménager et al., 2016). 
Cette hétérogénéité à l’échelle nationale 
se décline également à une échelle plus 
fine, en lien avec l’existence d’espèces 
endémiques localisées, donnant lieu 
à des types de paysage et d’activités 
économiques différents, ce qui offre un 
terrain d’étude propice à une analyse 
comparative des caractéristiques démo-
économiques à l’échelle locale et de leurs 
interactions avec l’environnement.
Ce chapitre propose une exploration 
des relations entre les différents types 
de paysage et les caractéristiques 
de la population qui y vit dans une 
zone rurale des Hautes Terres de 
Madagascar, connue pour ses forêts 
de Tapia, une espèce endémique de 
Madagascar, hôte préférentiel du ver à 
soie sauvage. L’objectif est d’identifier 
quelles caractéristiques démographiques 
présentent des variations perceptibles 
selon les types de paysage, afin d’établir 
une relation entre population et paysage, 
et d'identifier si un proxy paysager peut 
informer sur la démographie. 
A partir de données démographiques 
quantitatives (le recensement de 2018) 

à partir d’observations des caractéristiques 
physiques (relief, occupation du sol,  …) 
et environnementales du territoire, 
et d’analyses des images satellites 
Sentinel-2 de 2023. La cartographie des 
différents types de paysages réalisée, 
permet de spatialiser la répartition de ces 
unités paysagères au sein du site d’étude. 
Seule une partie de la commune de 
Miarinarivo II (4 fokontany sur les 10) est 
inclue dans la zone d'étude et a été prise 
en compte dans cette typologie.
Quatre types distincts de paysages ont 
été identifiés2 : 

- Paysage de forêt de Tapia
- Paysage de savane et forêt mixte
- Paysage de savane cultivée
- Paysage de savane

Introduction

1 �Ce site est l’un des sites d’étude du Laboratoire mixte international Paysages (https://lmi-paysages.org/). 
Les communes sont la division administrative immédiatement inférieure aux districts. Chaque commune se 
divise ensuite en plusieurs fokontany.

2 �Voir en annexe, le tableau A-1 pour plus de précisions sur chaque type de paysage. 

https://lmi-paysages.org/
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Figure 1 : Localisation de la zone d’étude 
Sources : BNGRC (Madagascar), OCHA ROSEA & OpenStreetMap – HDX ADM3 (communes) et 

ADM4 (fokontany)

Données du recensement de 2018 
(RGPH-3)

Les données démographiques mobilisées 
dans cette étude proviennent du 
recensement général de la population 
de 2018 de Madagascar. Elles ont été 
produites par l’INSTAT1. Il s’agit du 
dernier recensement de population en 
date (INSTAT, 2020). La base de données 
comprend deux niveaux d’information :
- �Le niveau individuel, incluant l’âge, le 

sexe, le statut matrimonial, la relation 
au chef de ménage et d’autres 
caractéristiques socio-démographiques,  

- �Le niveau ménage, renseignant la 
taille et la composition du ménage, les 
caractéristiques de l’habitat, les activités 
agricoles et certains autres éléments 
socio-économiques.

La division administrative la plus fine 
accessible dans la base de données 
du recensement de 2018 est celle 
du fokontany. L’analyse a donc été 
conduite à cette échelle, en agrégeant les 
informations individuelles et celles sur les 
ménages pour produire des indicateurs 
démographiques synthétiques (densité 
de population, structure par âge et par 
sexe, taille moyenne des ménages, ratio 

Communes Nombre  
de fokontany

Nombre  
d’habitants

Nombre  
de ménages

Arivonimamo II 21 15 933 3 730

Soamahamanina 7 11 262 2 452

Miarinarivo II 4 5 556 1 164

de dépendance, proportion de ménages 
élargis, etc.).
La zone d’étude comprend les communes 
d’Arivonimamo II et de Soamahamanina 
dans leur entièreté, et quatre fokontany 
de la commune de Miarinarivo II, dans les 
districts de Arivonimamo et Miarinarivo 
de la région Itasy. Cela fait un total de 32 
fokontany qui rassemblent en 2018, selon 
les données du dernier recensement, un 
peu plus de 32 500 habitants (Tableau 1).

Sources et méthodes

Tableau 1 : Nombres d’habitants et de ménages de chaque commune
Sources : Nombre d’habitants et nombre de ménages calculés à partir de la base de données du 

RGPH-3 de 2018
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La sélection des ménages à enquêter 
a été réalisée selon une approche 
combinant échantillonnage raisonné 
(purposive sampling) et méthode boule 
de neige (snowball sampling), deux 
techniques fréquemment utilisées en 
recherche qualitative. 
L’échantillonnage raisonné a permis 
de sélectionner intentionnellement des 
ménages présentant différentes situations 
socio-professionnelles et familiales, afin de 
saisir la pluralité des rapports au paysage 
selon les activités, les ressources et les 
rôles sociaux. Cette diversité recherchée 
vise à obtenir des données riches et 
contrastées, permettant d’analyser 
comment les pratiques, les savoirs et les 
valeurs influencent le paysage. 
La méthode boule de neige a ensuite 
facilité l’identification d’autres ménages ou 
individus partageant des profils similaires 
ou complémentaires, sur recommandation 
des premiers participants (Kirchherr and 
Charles, 2018). Par ailleurs, la saturation 
des données, critère fondamental en 
recherche qualitative, a été prise en 
compte afin d’éviter la redondance des 
informations recueillies (Guest et al., 
2006). 
Dans chaque fokontany visité, une 
phase préliminaire d’observation 
et d’entretiens exploratoires a été 
mené auprès d’informateurs (chef de 
fokontany, représentant locaux, agents 
communautaires, …) afin d’identifier 
les principaux types de ménage et les 
activités présentes dans le fokontany. Sur 
cette base, pour chaque catégorie de 
ménage, un représentant comme le chef 
de ménage (CM) ou son épouse a été 
retenu pour un entretien semi-structuré. 
Les entretiens ont été conduits à l’aide 

d’un guide d’entretien, permettant une 
exploration détaillée des caractéristiques 
démographiques, des pratiques locales, 
des caractéristiques paysagères et de 
leurs liens.

Outils de collecte

La collecte des données a été 
principalement réalisée à l’aide de trois 
outils complémentaires. 
Des fiches structurées ont été utilisées 
pour recueillir des informations socio-
démographiques sur les individus et 
les ménages, incluant l’âge, le sexe, 
la composition familiale, les activités 
pratiquées. Ce type d’outil est largement 
mobilisé dans les enquêtes socio-
démographiques ou économiques et 
facilite la standardisation des informations 
collectées. 
Puis une fiche dite « Ageven » (Figure 3) a 
été utilisée pour documenter la biographie 
des enquêtés ainsi que l’histoire et l’usage 
des parcelles que les individus et leur 
ménage occupent (Antoine et al., 1987 ; 
Cavagnoud et al., 2020  ; Vivier, 2006). 
Cette approche permet d’intégrer une 
dimension temporelle à l’analyse prenant 
en compte les éléments du cycle de vie. 
Enfin, une carte à l’échelle du fokontany, 
imprimé au format A3, a servi à localiser 
les parcelles exploitées par les enquêtés 
(Figure 3). L’utilisation de supports 
cartographiques participatifs est 
reconnue pour améliorer la précision de 
la localisation des ressources et faciliter 
la visualisation des pratiques spatiales au 
niveau local. 

�Enquête qualitative 

Individus et ménages enquêtés

Dans un premier temps, cinq lieux 
différents ont été choisis pour l’enquête 
qualitative. Le choix des fokontany 
s’appuie sur un échantillonnage raisonné 
(purposive sampling), une approche 
qualitative visant à identifier des cas jugés 
particulièrement pertinents par rapport à 
l’objet d’étude. Dans un premier temps, 
les fokontany ont été classés selon les 

types de paysages qu’ils présentent, 
afin de tenir compte de la diversité des 
paysages. Ensuite, un ou deux fokontany 
inscrits dans chaque type de paysage ont 
été choisis pour approfondir l’analyse de 
leurs spécificités. Dans cette étude, nous 
avons choisi d’étudier les 3 principaux 
types de paysage (forêt de Tapia, savane 
cultivée, savane et forêt mixte) à partir 
d’entretiens menés dans cinq fokontany  
au total, de manière à capter une partie 
de la diversité des types de paysages les 
plus étendus (Figure 3). 

Figure 2 : Type de paysages et fokontany enquêtés
Sources : Fond de carte : BNGRC (Madagascar), OCHA ROSEA & OpenStreetMap – HDX ADM3 

(communes) Types de paysages : LMI Paysages.
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Une zone d’étude relativement 
homogène

Le recensement de 2018 de 
Madagascar apporte des données de 
contexte très riches pour comprendre 
les caractéristiques démographiques 
observées sur le terrain. La population 
des 32 fokontany de la zone d’étude 
est majoritairement jeune, avec un âge 
médian situé autour de 19 ans, ce qui 
traduit une dynamique portée par les 
enfants et les jeunes adultes, typique 
des espaces ruraux à forte croissance 
démographique. L’indice synthétique 
de fécondité y est de 4,5 enfants par 
femme sur les 12 mois précédant le 
recensement, ce qui est très proche 
de la moyenne nationale pour le milieu 
rural4.
La répartition par sexe demeure 
proche de l’équilibre, avec une légère 
surreprésentation masculine (51 % 
d’hommes pour 49 % de femmes), 
comparable d’un fokontany à l’autre. De 
même, la taille des ménages, oscillant 
entre 4 et 5 individus, se montre tout aussi 
homogène à l’échelle de la zone d’étude.
Sur le plan socio-économique, l’agriculture 
constitue l’activité dominante dans 
l’ensemble des fokontany. Plus de 90 % 
des ménages produisent des cultures 
vivrières (riz, manioc, maïs, patate douce), 
soulignant la centralité de l’autosuffisance 
alimentaire et le rôle structurant des 
activités agricoles dans l’économie locale.
Cette homogénéité démographique et 
socio-économique suggère l’existence 

d’un socle commun, façonné à la fois 
par les contraintes rurales, les réseaux 
familiaux et l’héritage des pratiques 
agricoles.
Derrière cette homogénéité structurelle, 
un indicateur varie cependant 
significativement  : la densité de 
population. La densité de population 
diffère fortement d’un fokontany à l’autre, 
avec une moyenne de 102 habitants/km², 
mais un écart-type élevé (41,8) indiquant 
une dispersion importante autour de cette 
moyenne (Figure 4). 
Les fokontany situés à proximité des 
centres urbains, présentent les densités 
les plus élevées. Inversement, les 
fokontany plus enclavés ou plus étendus 
présentent des densités nettement plus 
faibles. Ainsi, la densité de la population 
apparaît comme une dimension réellement 
différente entre fokontany, traduisant 
les conditions d’accessibilité et les 
opportunités d’intégration économique. 
Ce constat est d’autant plus important 
qu’il constitue un élément déterminant 
pour la compréhension des interactions 
population–environnement, au cœur de 
cette recherche.
La diversité des densités pourrait en effet 
refléter des pressions inégales sur les 
terres agricoles, une intensité variable de 
l’exploitation des ressources, ainsi que 
des formes distinctes d’organisation de 
l’habitat.

Figure 3 : Détails d’une fiche Ageven remplie et d’une carte de localisation des parcelles 
Note : M = Mariage, N = Naissance de l’enquêté,  N1 = Naissance du premier enfant,  

N2 = Naissance du deuxième enfant 
Sources : Entretiens auprès d’un chef de ménage dont les activités principales sont l’agriculture et 

la fabrication de balais (Fiche n°21, Homme de 40 ans, Ambaralamba Sud, 6 juillet 2023)

Des indicateurs démographiques peu contrastés, 
mais des densités de population très différentes

4 �Selon l’enquête démographique et de santé de 2021, l’ISF est de 4,3 enfants par femme au niveau national 
et de 4,6 enfants par femme pour la partie rurale du pays (INSTAT and ICF, 2022)



22 23

Première partie : Vagabondage

Caractéristiques démographiques 
locales, types de paysage et distance 
à la route et la ville

Afin d’approfondir l’analyse, nous 
considérons ici les cinq fokontany 
sélectionnés pour représenter trois types 
de paysages  : forêt de Tapia, paysage 
mixte (savane–forêt mixte) et savane 
cultivée. Cette approche comparative ne 
vise pas à dégager des modèles stricts, 
mais à mettre en évidence les pratiques 
différenciées des ménages dans des 
environnements contrastés.

dans le paysage mixte, loin des villes) 
pouvant indiquer une mobilité masculine 
depuis ce fokontany. De même un âge 
médian légèrement plus élevé dans le 
paysage forêt de Tapia (fokontany Amby, 
proche de la ville d’Arivonimamo) et 
dans le paysage agriculture (fokontany 
d’Ambalaralamba Sud, proche de la 
route nationale mais un peu plus éloigné 
de la ville d’Arivonimamo). Ces variations, 
bien que légères, s’écartent peu de 
la structure démographique globale. 
Elles reflètent principalement deux 
phénomènes  : d’une part, la migration 

Comme nous l’avons vu, quel que soit 
le type de paysage, malgré la diversité 
physique et écologique, les fokontany 
de la zone d’étude présentent un profil 
démographique remarquablement 
similaire. Dans les cinq Fokontany 
sélectionnés, la structure démographique 
de la population suit la tendance générale 
de la structure démographique globale de 
la zone d’étude. 
Néanmoins, de légères variations locales 
apparaissent (Figure 5). Par exemple 
une légère prédominance féminine 
dans le fokontany d’Antanetibe (situé 

des jeunes adultes pour le travail ou les 
études et l’effet de l’éloignement par 
rapport aux routes nationales ou aux villes 
sur la composition locale de la population. 
Ces différences illustrent la manière dont 
les comportements familiaux et les choix 
individuels, rester ou partir pour travailler 
ou étudier, maintenir certains enfants dans 
la maison familiale, ajuster la composition 
du ménage, peuvent modifier localement 
la structure démographique, sans pour 
autant toucher la stabilité générale 
observée à l’échelle de l’ensemble de la 
zone d’étude.

Figure 4 : Densité de population par fokontany
Sources : Fond de carte : 

BNGRC (Madagascar), OCHA ROSEA & OpenStreetMap – HDX ADM3 (communes)
Densités de population : calculées à partir de la base de données du RGPH-3 de 2018

Figure 5 : Indicateurs démographiques
Source : Calculé à partir de la base de données du RGPH-3 de 2018
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Comme remarqué à l’échelle des 
32 fokontany de la zone d’étude, la 
distribution spatiale de la population 
présente des contrastes marqués entre 
les différents types de paysages. Le 
fokontany situé dans le paysage de 
savane cultivée (Ambaralamba Sud) 
affiche la densité de population la 
plus élevée. Cette situation s’explique 
principalement par la disponibilité des 
terres agricoles et par une accessibilité 
accrue aux infrastructures, notamment via 
la proximité de la route nationale. 
À l’inverse, les fokontany situés dans les 
paysages de forêt de Tapia et les paysages 
mixtes se caractérisent par des densités 
de population faibles. Cette moindre 
concentration humaine s’explique, d’une 
part, par les politiques de préservation5 
des ressources naturelles notamment la 
protection des forêts de Tapia et, d’autre 
part, par une moindre accessibilité. 
Quelle que soit la typologie paysagère, 
une tendance générale se dégage : les 
fokontany situés à proximité de la route 
nationale, des villes ou plus généralement 
des marchés présentent des densités 
supérieures à celles des fokontany plus 
éloignés.

5 �Les entretiens réalisés auprès des ménages et des responsables administratifs indiquent que la protection 
de la forêt repose sur des règles locales appliquées par les VOI (Vondron’Olona Ifotony ou communauté 
locale de base). Ces règles comprennent notamment l’interdiction de transformer la forêt en terre agricoles, 
de couper les arbres de Tapia vert et de pratiquer les feux de brousse. Ces règles s’inscrivent dans les 
politiques de gestion communautaire des ressources naturelles mises en place à Madagascar depuis les 
années 2000. Selon le Décret n°2000‑027 du 13 janvier 2000 relatif aux communautés de base chargées 
de la gestion locale de ressources naturelles renouvelables, la communauté de base est un groupement 
volontaire d'individus unis par les mêmes intérêts et obéissant à des règles de vie commune. Elle regroupe 
selon le cas les habitants d'un hameau, d'un village ou d'un groupe de villages.

�Une agriculture vivrière commune à 
l’ensemble des paysages

L’exploitation conjointe des données du 
recensement de 2018 et de l’enquête 
qualitative menée dans les fokontany 
choisis met en évidence le rôle central 
de l’agriculture dans l’économie des 
ménages, quels que soient les types 
de paysage considérés (forêt de Tapia, 
savane–forêt mixte, savane cultivée). 
Dans l’ensemble des fokontany étudiés, 
l’agriculture constitue la principale activité 
économique et la base de la sécurité 
alimentaires des ménages.
Les cultures vivrières dominantes telles 
que la riziculture, le manioc, le maïs et la 
patate douce sont pratiquées de manière 
quasi généralisée. Les données de 
recensement indiquent que plus de 90 % 
des ménages cultivent au moins une 
de ces productions, indépendamment 
du paysage ou de la localisation. Cette 
forte prévalence traduit l’existence de 
référentiels productifs largement partagés, 
orientés vers l’autosuffisance alimentaire 
et la reproduction économique des 
ménages ruraux. Elle souligne également 
le caractère structurant de l’agriculture 
vivrière dans l’organisation des systèmes 
productifs locaux. 

Cultures complémentaires  : une 
diversification hétérogène et non 
strictement paysagère

Au-delà de cette base commune, 
l’analyse croisée des données de 
recensement et des entretiens de terrain 
révèle une diversification des cultures 
complémentaires, dont la structure varie 

selon les fokontany. Le recensement 
distingue deux grandes catégories, les 
« cultures industrielles » (arachide, soja, 
coton, sisal, canne à sucre, tabac ) et 
les « Légumes-Fruits » (orange, banane, 
avocat, tomate, carotte,…), dont la 
distribution ne suit pas une logique 
strictement déterminée par le type de 
paysage. 
Les entretiens réalisés sur le terrain 
permettent de préciser la composition 
effective de ces catégories. Les cultures 
« industrielles » identifiées sont produites 
à petite échelle familiale et il s’agit 
principalement de canne à sucre et 
d’arachide, présentes dans l’ensemble 
des paysages. Du côté des cultures 
maraîchères, le haricot vert occupe une 
place centrale dans tous les fokontany, 
en lien avec la présence du projet 
Lecofruit, spécialisée dans l’exportation 
vers le marché européen. Parallèlement, 
la culture de l’ananas connaît un fort 
développement, notamment dans 
la commune de Soamahamanina, 
répondant également à des débouchés 
commerciaux.

Les variations observées relèvent 
autant de différenciations internes aux 
paysages que de contrastes entre 
paysages. Elles sont étroitement liées à 
des facteurs locaux tels que la proximité 
des marchés, l’accessibilité routière ou la 
présence d’infrastructures de transport, 
tout en étant tributaires des opportunités 
économiques spécifiques à chaque type 
de paysage.
Ceci est particulièrement visible dans le 
paysage de forêt de Tapia. Selon l’analyse 
des données de recensement (Figure 6), 
dans le fokontany de Vatolaivy, près de 

Activités agricoles et sylvicoles
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89 % des ménages associent la canne 
à sucre et l’arachide, traduisant une 
orientation marquée vers des cultures 
à potentiel commercial. À l’inverse, 
dans le fokontany d’Amby, seuls 59 % 
des ménages cultivent l’arachide, et les 
stratégies agricoles apparaissent moins 
spécialisées. Ces écarts reflètent des 
dynamiques locales différenciées, liées à 
la protection de la zone de forêt de Tapia 
et à la faible disponibilité foncière qui en 
résulte.
De même, des contrastes similaires 
sont observés dans le paysage 
savane–forêt mixte. Le fokontany de 
Betafo, situé à proximité du centre 

urbain d’Arivonimamo, se distingue 
par une forte proportion de ménages 
engagés dans les cultures maraîchères 
et fruitières (85,8 %), identifiées par les 
enquêtés comme une source majeure 
de revenus. À l’inverse, à Antanetibe, 
pourtant rattaché au même type de 
paysage, seuls 24 % des ménages 
pratiquent ces cultures, dominées par la 
production d’ananas, caractéristique de 
la commune de Soamahamanina. Ces 
différences soulignent le rôle déterminant 
de l’accessibilité et des débouchés 
commerciaux dans la structuration des 
systèmes agricoles.

Les plantations forestières : 
une diversification agro-sylvicole 
localisée

En complément des cultures agricoles, 
les observations de terrain ont également 
montré la présence de plantations 
de pins, d’eucalyptus et d’acacias, 
particulièrement dans le paysage de 
savane et forêt mixte. Ces plantations ne 
relèvent pas de reboisements intensifs, 
mais résultent d’initiative portées par des 
ONG ou des projets de développement tels 
que Tany Meva, Afiberia et actuellement 
Diabe, qui fournissent les semences et 
les engrais nécessaires aux pépinières 
d’acacia, de pin et d’eucalyptus ainsi 
que des arbres fruitiers (orangers) et les 
distribuent aux ménages disposant de 
parcelles appropriées. 

Les forêts plantées, établies sur des terres 
familiales, sont désormais visibles sur les 
images satellites et les cartes d’occupation 
du sol, révélant un changement marqué 
entre 2018 et 2023. Elles traduisent 
l’intégration progressive de pratiques 
sylvicoles dans les stratégies productives 
des ménages. Ces plantations répondent 
à des besoins multiples, de bois de 
chauffage, de matériaux de construction 
et de charbon, tout en contribuant 
indirectement à la préservation de la forêt 
de Tapia par une réduction de la pression 
sur ce type d’arbres. Toutefois, certaines 
forêts plantées, notamment le pin, peuvent 
présenter un comportement compétitif et 
un potentiel d’envahissement, nécessitant 
une gestion et un suivi appropriés afin de 
limiter leur impact sur les forêts de Tapia.

Figure 6 : Proportion de ménages pratiquant des cultures complémentaires
Sources : Calculé à partir de la base de données du RGPH-3 de 2018

Figure 7 : Illustration des différents types d’activités supplémentaires observés au cours des 
enquêtes de terrain sur le site d’Arivonimamo. Photos N. Andriamanantena
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L’analyse des entretiens biographiques, à 
partir des fiches Ageven, montre que la 
diversification des activités économiques 
constitue une stratégie centrale pour les 
ménages dans l’ensemble des paysages 
étudiés. Si l’agriculture demeure l’activité 
principale, de nombreux ménages 
développent des activités complémentaires 
afin de sécuriser leurs revenus et de réduire 
leur vulnérabilité face aux contraintes 
climatiques, foncière et économique. 
Ces pratiques, présentes dans tous les 
paysages, traduisent une même logique, 
mais s’expriment de manière différenciée 
selon les contextes, les ressources 
disponibles et la proximité de la ville.

Le salariat agricole : une réponse à la 
contrainte foncière

Le travail salarié agricole apparaît comme 
une pratique largement répandue 
dans tous les paysages. Il concerne 
principalement la main-d’œuvre 
saisonnière mobilisée lors des périodes 
de culture et de récolte. Les ménages 
disposant de parcelles étendues emploient 
régulièrement des travailleurs, tandis 
que l’entraide entre voisins, autrefois 
fréquente, devient rare aujourd’hui. Les 
salariés agricoles sont majoritairement 
des résidents du fokontany, provenant 
des ménages locaux qui ne disposent 
pas de suffisamment de terres ou qui 
cherchent des revenus complémentaires. 
Il s’agit d’une main-d’œuvre saisonnière/ 
journalière, mobilisée lors des travaux 
agricoles, notamment la préparation des 
champs, les semis et les récoltes. Il existe 
également quelques salariés provenant 
des fokontany voisins.

Les activités artisanales  : continuité 
du savoir- faire et transformations 
contemporaines

Les activités artisanales occupent 
également une place significative dans 
la diversification des revenus. Souvent 
transmises de génération en génération, 
elles combinent dimension économique 
et héritage culturel. 
Dans le paysage de forêt de Tapia, le tissage 
constitue un exemple emblématique. 
Historiquement fondé sur la soie issue 
du ver à soie de la forêt, il a fortement 
diminué en raison de la raréfaction de 
cette ressource et des politiques de 
conservation. Aujourd’hui, la production 
repose principalement sur le coton et les 
fils synthétiques, ce qui a modifié à la fois 
les techniques et les usages. Même si le 
tissage de la soie s’est considérablement 
réduit, cette activité conserve une valeur 
culturelle importante et illustre la capacité 
des ménages à s’adapter aux nouvelles 
contraintes.
Dans le paysage de savane et forêt 
mixte, la forge représente une autre 
forme d’artisanat durable. Dans le 
fokontany Betafo, elle constitue parfois 
une activité principale, transmise de 
génération en génération. Les forgerons 
y fabriquent et réparent des outils 
agricoles comme les bêches (« angady ») 
vendues sur les marchés locaux, 
notamment à Arivonimamo, et régionaux, 
particulièrement à Ambatondrazaka, à 
l’interface des Hautes Terres et de la côte 
Est. Cette activité illustre la persistance de 
savoir-faire anciens adaptés aux besoins 
actuels.  

D’autres activités génératrices de 
revenus  : petit-entrepreneuriat et 
exploitation raisonnée des ressources 
locales

Enfin, diverses activités à petite échelle 
complètent les revenus des ménages. 
• �La collecte et la vente des fruits du 

Tapia  : dans le paysage de forêt 
de Tapia, la collecte et la vente 
des fruits du Tapia offrent une 
source supplémentaire de revenus. 
Ces pratiques, qui valorisent les 
ressources naturelles locales, 
s’intègrent à des logiques de gestion 
durable des forêts. 

• �La fabrication de balais  : cette activité 
apparait dans les paysages de savane 
cultivée et de forêt de Tapia et se 
développe comme une activité à faible 
investissement initial, dont les matières 
premières proviennent souvent de 
sources locales. Cette activité, peu 
dépendante des caractéristiques 
paysagères, répond à une forte 
demande locale et traduit l’émergence 
de petites entreprises rurales fondées 
sur la flexibilité du travail.

• �La fabrication de briques et la 
maçonnerie  : bien que pratiquées par 
un nombre limité de ménages, ils jouent 
un rôle important dans la construction 
d’habitations et d’infrastructures 
locales, reposant sur une organisation 
collective du travail.

• �L’exploitation du sisal  : une activité 
présente dans le paysage de savane 
cultivée. Les ménages utilisent le sisal 
pour la confection des cordes ce qui 
leur permet de générer un revenu 
supplémentaire. 

�Mobilités et dynamiques migratoires 
selon les types de paysage

Les dynamiques migratoires observées 
à partir des récits biographiques sont 
globalement similaires entre les différents 
paysages, bien qu’elles produisent des 
effets différenciés sur l’organisation de 
l’habitat et l’usage des terres. 
�La mobilité des jeunes, pour leurs études 
ou la recherche d’emploi, constitue 
un phénomène répandu dans tous 
les paysages. A partir du secondaire, 
beaucoup rejoignent les communes 
d’Arivonimamo ou de Soamahamanina 
pour poursuivre leurs études. En général, 
ils restent dans la commune durant la 
semaine mais rentrent chez leurs parents 
le week-end. D’autres jeunes migrent vers 
les villes pour accéder à un emploi. 
�Le mariage est également un facteur 
majeur de mobilité. Dans la plupart des 
cas, les femmes quittent leur famille 
d’origine pour rejoindre celle de leur 
époux, tandis que les hommes restent et 
construisent leur habitation à proximité 
du foyer parental. Ce modèle résidentiel, 
présent dans tous les paysages, contribue 
à une extension progressive de l’habitat 
autour des noyaux familiaux, transformant 
la morphologie des villages et la répartition 
spatiale des terres agricoles.
�Dans certains cas, les unions 
matrimoniales impliquant des héritages 
fonciers du côté de la femme entraînent 
des mobilités inversées, les hommes 
s’installant sur les terres de leur épouse.
Enfin, les migrations saisonnières 
s’inscrivent dans la continuité de ces 
dynamiques  : elles renforcent les liens 
économiques interrégionaux tout en 
favorisant la circulation des savoir-faire 

La diversification des activités économiques
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et des ressources. Elles constituent une 
composante essentielle des stratégies 
économiques, en particulier pour les jeunes 
hommes. Par exemple, de nombreux 
hommes se rendent régulièrement dans 
la région de Bongolava, à l’aide de 
charrettes, pour effectuer divers travaux 
agricoles pendant la période de récolte 
(du mois de mai au mois de juin). La 
rémunération varie selon les périodes et 
les accords passés avec les employeurs, 
prenant la forme d’argent ou de sacs de 
riz. Cette mobilité temporaire constitue 
une stratégie économique essentielle, 
particulièrement marquée dans le 
paysage de forêt de Tapia, où l’expansion 
agricole est limitée par la règlementation. 
Elle permet aux ménages de compléter 
leurs revenus sans rompre avec leur 
activité agricole principale. Le salariat 
agricole illustre donc une stratégie de 
diversification des ressources, mais aussi 
une logique d’intégration régionale, reliant 
les différents paysages à des circuits 
économiques plus larges. 
Ces formes de mobilité, qu’elles soient 
liées au travail, aux études ou au 
mariage, montrent que les ménages 
ruraux savent adapter leurs pratiques et 
réorganiser leur mode de vie en fonction 
des opportunités et des contraintes du 
territoire. Inversement, le paysage porte 
les signes des caractéristiques de la 
population (pratiques de mobilité, choix 
en matière de main d’œuvre, existance de 
revenus externes).

Cette étude exploratoire met en 
évidence la complexité des relations 
entre caractéristiques démographiques, 
activités économiques et paysages sur 
un site des Hautes Terres de Madagascar. 
Les paysages apparaissent avant tout 
comme le produit de dynamiques 
humaines, issues de pratiques, de choix 
économiques et de trajectoires sociales 
inscrites dans le temps. Toutefois, les 
caractéristiques démographiques et les 
activités économiques ne présentent 
pas de liens directs ou systématiques 
avec les formes paysagères observées. 
L’homogénéité relative des structures 
démographiques entre les différents 
types de paysage peut être interprétée 
comme le reflet de normes sociales 
largement partagées par une population 
essentiellement originaire de la zone. Ces 
normes encadrent l’organisation familiale, 
les comportements reproductifs, les rôles 
de genre, contribuant ainsi à des profils 
démographiques similaires en termes de 
taille de ménage, de structure par âge et 
de répartition par sexe. Cette stabilité ne 
doit toutefois pas être interprétée comme 
une absence de différenciation territoriale, 
mais plutôt comme l’effet d’un socle 
démographique commun, sur lequel 
s’inscrivent des ajustements locaux. 
L’analyse fine au niveau des fokontany 
met en évidence des variations sensibles, 
souvent associées aux dynamiques de 
mobilité et aux différences d’accessibilité. 
La proximité des centres urbains 
d’Arivonimamo et de Miarinarivo, ainsi 
que des axes routiers, semble influer sur 
la composition locale de la population, 
notamment par le départ temporaire ou 
durable des jeunes adultes pour les études 
ou le travail. Ces écarts ne remettent 

pas en cause la structure d’ensemble, 
mais témoignent de processus de 
recomposition démographique, qui 
participent à la différenciation territoriale à 
une échelle fine.
Les activités agricoles mettent en 
évidence le rôle structurant de l’agriculture 
vivrière dans l’ensemble des paysages 
étudiés, confirmant que la riziculture 
et les cultures pluviales constituent le 
socle commun des systèmes productifs 
dans la zone d’étude. Cette agriculture 
vivrière répond principalement au besoin 
de sécurité alimentaire de ménage. En 
revanche, les cultures complémentaires 
révèlent des différenciations marquées, 
qui ne s’organisent pas strictement selon 
les types de paysage. Elles apparaissent 
davantage liées aux conditions locales 
d’accessibilité, à l’intégration aux 
marchés, et à la présence de filières 
économiques spécifiques. 
La diversification des activités 
économiques et les mobilités apparaissent 
comme des réponses centrales face aux 
contraintes foncières et à l’instabilité des 
revenus agricoles. Le salariat agricole, 
les migrations saisonnières, l’artisanat 
et les autres activités génératrices de 
revenus témoignent que les ménages 
ne dépendent pas exclusivement de 
l’agriculture pour assurer leur subsistance, 
quel que soit le type de paysage. Les 
mobilités temporaires, souvent mobilisées 
par les jeunes, constituent une stratégie 
importante pour compléter les ressources 
du ménage. Les mobilités participent 
également à l’évolution de l’organisation 
de l’habitat, notamment à travers les 
déplacements liés au mariage et à la 
transmission foncière. 
Cette analyse démontre la difficulté 

Conclusion
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d’établir une relation directe entre les 
caractéristiques démographiques et les 
paysages. En travaillant à l’échelle du 
fokontany, échelle la plus fine à laquelle les 
données de recensement de population 
peuvent être analysées, on observe une 
relative homogénéité. L’analyse manque 
de finesse spatiale, l’échelle d’analyse ne 
permet pas de saisir les interactions fines 
entre population et paysage. En effet, la 
population et les villages se concentrent 
dans des espaces très localisés (Figure 8), 
laissant de vastes espaces faiblement 
occupés ou non habités. Dans ces 
conditions, l’analyse des paysages à 
l’échelle du fokontany intègre difficilement 
des structures paysagères ayant un 
lien direct avec les espaces de vie et les 
activités des populations. Afin d’établir des 
relations plus pertinentes entre dynamiques 
humaines et configurations paysagères, 
il apparaît ainsi indispensable de mieux 
faire coïncider l’analyse paysagère avec 
la localisation effective des populations. 
Une approche plus fine centrée sur 
la localisation du bâti et des villages, 
permettrait que les structures paysagères 
analysées correspondent effectivement 
aux espaces occupés par les populations. 
Il apparaît dès lors nécessaire d’explorer 
d’autres pistes de recherche, à des échelles 
plus fines, e, approfondissant notamment 
les écarts de densités de population déjà 
observés à l'échelle du fokontany.

Figure 8 : Dissociation spatiale entre limites administratives d’un fokontany rural et localisation 
effective des villages. 

Blanc : Limite de fokontany (Antanetibe) ; Rouge : localisation des villages
              Source : Fond : Image Google Earth
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Unités paysagères Descriptions Illustration

Paysage de forêt de Tapia

Paysage dominé par la forêt de Tapia (Uapaca bojeri), carac-
téristique des Hautes Terres centrales de Madagascar. Cette 
formation végétale joue un rôle important dans la protection 
des sols et la conservation de la biodiversité locale. Des par-
celles de rizières sont présentes dans les bas-fonds. Le relief 
est constitué des croupes et collines de même hauteur avec 
surface sommitales plate. L’habitat est dispersé, avec peu 
d’habitat regroupé.

Photo drone prise par Rina Ramahandrisoa durant 
notre travail de terrain sur le site d’Arivonimamo II, 
de Soamahamanina et Miarinarivo II, du 11 au 15 
juin 2024

Paysage de savane et forêt 
mixte

Paysage dominé par des savanes associées à des forêts 
mixtes composées de Tapia, d’eucalyptus et de pins, ré-
sultant à la fois de la végétation naturelle et de plantations 
humaines. Les cultures pluviales occupent les versants, tan-
dis que les rizières sont concentrées dans les bas-fonds. 
Le relief est caractérisé par des croupes et des échines de 
hauteur variable. L’habitat est constitué de quelques mai-
sons groupées.

Photo drone prise par Rina Ramahandrisoa durant 
notre travail de terrain sur le site d’Arivonimamo II, 
de Soamahamanina et Miarinarivo II, du 11 au 15 
juin 2024

Paysage de savane cultivée

Paysage principalement occupé par des terres agricoles, 
avec une dominance de cultures vivrières et des rizières 
aménagées dans les bas-fonds. La savane résulte en partie 
de la pression anthropique, notamment les feux de brousse 
et le pâturage. Le relief est constitué de croupes et collines 
de mêmes hauteurs avec surface sommitale plate. Il est ca-
ractérisé par beaucoup d’habitat regroupé.

Photo drone prise par Rina Ramahandrisoa durant 
notre travail de terrain sur le site d’Arivonimamo II, 
de Soamahamanina et Miarinarivo II, du 11 au 15 
juin 2024

Paysage de savane

Paysage caractérisé par de vastes savanes ouvertes, do-
minées par des formations herbacées, avec quelques par-
celles cultivées sur les bas de versant et des rizières dans 
les bas-fonds. Ces espaces sont fortement utilisés pour le 
pâturage et sont soumis aux feux saisonniers. Le relief est 
constitué des croupes et collines de même hauteur avec 
surface sommitale plate. L’habitat est peu concentré, avec 
quelques maisons groupées.

Photo drone prise par Rina Ramahandrisoa durant 
notre travail de terrain sur le site d’Arivonimamo II, 
de Soamahamanina et Miarinarivo II, du 11 au 15 
juin 2024

Annexe

Tableau A-1 : Description des différents types de paysage dans la zone d’étude
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Chapitre 2

Enquête

Film

Liban

Travail

Lama Kabbanji
Laboratoire Population 
Environnement 
Développement (Aix 
Marseille Univ. – IRD)

In the summer of 2017, I conducted a 
filmed investigation at a small restaurant 
in Sour (Tyre) in southern Lebanon, where 
I’ve been going very often for years. 
For a season, I filmed, behind closed 
doors, the interactions between myself, 
the workers, and their boss. Little by 
little, a sense of intimacy developed—
something not so obvious in a context 
that did not facilitate exchange between 
a Lebanese researcher and workers from 
Syria. Between the kitchen, the terrace, 
and the small room that serves as their 
refuge when they want to rest, Hassan, 
the owner; Abbas, who prepares fried 
and grilled dishes; and Brahim, the head 
chef, tell me about their life stories, their 
working conditions, and their visions for 
the future. In this article, I aim to show 
how, in this context, audiovisual media 
can reveal the behind-the-scenes aspects 
of social science research and the power 
dynamics at play. 

The film mentioned in the article is available  
upon request (lama.kabbanji@ird.fr)

En été 2017, l’envie de mener une 
enquête filmée s’impose à moi dans une 
gargote à Sour (Tyr) au sud du Liban où 
je vais très souvent depuis des années. 
Pendant une saison, je filme dans ce 
huis clos les interactions entre moi, les 
travailleurs et leur patron. Peu à peu, une 
intimité se met en place, pas si évidente 
dans un contexte qui ne facilite pas 
l’échange entre une chercheuse libanaise 
et des travailleurs venus de Syrie. Entre 
la cuisine, la terrasse, et la petite pièce 
qui leur sert de refuge lorsqu’ils veulent 
se reposer, Hassan, le patron, Abbas, qui 
prépare fritures et grillades et Brahim, le 
chef cuisinier, me racontent leur parcours, 
leurs conditions de travail et leurs visions 
de l’avenir. Je propose dans cet article 
de montrer comment, dans ce contexte, 
le dispositif audiovisuel permet de révéler 
les coulisses de l’enquête en sciences 
sociales et les rapports de pouvoir en jeu.

Le film mentionné dans l’article est 
disponible sur demande (lama.kabbanji@
ird.fr)

Une saison à Sour (Tyr) 
Enquête filmée au sud du Liban 
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Lorsque j’arrive au Liban en novembre 
2013 dans le cadre d’un séjour de 
recherche de 4 ans à la Lebanese 
American University (LAU) de Beyrouth, 
les répercussions de la guerre en Syrie 
sont bien palpables : pic des arrivées 
de réfugiés, série d’attentats à la voiture 
piégée au Liban… En avril 2014, le 
Haut-Commissariat pour les réfugiés 
(HCR) déclarait que le Liban était le 
pays du monde ayant le plus grand 
nombre de réfugiés en proportion de sa 
population. Pour quelqu’un qui travaille 
sur les migrations, c’est difficile de ne 
pas s’intéresser à ces déplacements 
forcés. Une partie de mes recherches 
va donc s’orienter là-dessus, en 
particulier sur comment la guerre en 
Syrie a reconfiguré la dynamique des 
migrations entre les deux pays, autant en 
termes de flux que de caractéristiques 
sociodémographiques des migrants 
(Kabbanji et Drapeau 2019).

J’adopte au début une approche de 
démographie politique (ma discipline 
de formation doctorale), façon pour 
moi peut-être de mettre à distance une 
situation qui me touche profondément et 
face à laquelle je me sens impuissante. 
M’appuyant sur l’analyse de documents 
politiques et de statistiques officielles, je 
montre que la rhétorique des chiffres a 
été largement mobilisée par les différents 
acteurs en présence — les organisations 
internationales, les organisations non 
gouvernementales (ONG), les médias, 
les différentes composantes des forces 
politiques en présence au Liban — pour 
attester de l’ampleur du phénomène, de 
ses répercussions négatives sur le Liban, 
et pour solliciter plus d’aide financière des 

me donne l’envie de filmer. Je réalise une 
enquête filmée en 2017 mais ce n’est 
qu’en 2022 que je vais travailler cette 
matière filmique. En effet, au moment de 
cette enquête filmique, je n’avais suivi 
aucune formation en audiovisuel et je 
me posais constamment des questions 
sur ma légitimité à mobiliser ce type de 
méthodes dans mes recherches. La 
rencontre avec un réalisateur et monteur 
franco-libanais installé à Marseille à 
l’époque, Matthieu Kairouz, me permet 
d’aller jusqu’au bout de ma démarche, et 
de réaliser un documentaire de recherche 
de 37 minutes qui restitue une partie de 
ce terrain. L’écriture filmique au cours du 
montage soulève des problématiques de 
recherche que je n’avais pas envisagé au 
moment de l’enquête et qui font l’objet 
de cet article. 

Dans cette contribution je propose des 
pistes de réflexions méthodologiques 
sur le rôle de l’audiovisuel dans la mise 
en lumière des inégalités épistémiques 
qui se manifestent entre chercheuse et 
enquêtés (Godrie et Dos Santos 2017) 
ainsi que leurs effets en termes de 
recherche, en ce qu’il permet de dévoiler 
les coulisses de l’enquête en sciences 
sociales. Après avoir discuté du choix 

principaux bailleurs de fonds (Kabbanji 
et Kabbanji 2018). Peu à peu, au fil de 
mes recherches, je découvre que les 
catégories administratives définies par 
les organisations internationales sont 
appliquées sans aucune discussion 
de leurs limites, et participent de la 
production d’un discours hégémonique 
figeant les histoires et expériences 
multiples des exilés. Ceux-ci deviennent 
des êtres désincarnés, dociles, passifs 
et disciplinés. Or, malgré un contexte 
social, économique et politique qui 
favorise l’exploitation des travailleurs 
syriens au Liban, ces derniers ne sont 
pas pour autant dépourvus d’agentivité. 
Mais comment parvenir à en rendre 
compte ? Et comment aller à la rencontre 
de ces personnes, au-delà des chiffres 
et des catégories administratives qui 
figent leurs histoires et expériences 
multiples  ? Comment raconter l’histoire 
des assujettis, accorder une place aux 
populations exploitées et par conséquent 
qui n’ont pas de voix (Wickramasinghe 
1999), sans pour autant parler à leur 
place ou tomber dans le misérabilisme 
et le culturalisme d’une partie des 
recherches qui se sont intéressées 
à décrire le vécu des exilés syriens  ? 
Ce sont d’abord ces interrogations 
épistémologiques qui m’animent 
lorsque je décide de commencer à 
mobiliser d’autres méthodes que les 
outils classiques de la sociologie et de 
la démographie auxquels j’ai été formée 
à l’université. Je débute par mobiliser le 
son et je réalise avec une amie ingénieure 
du son, un documentaire sonore1 qui 
sera diffusé sur Radio Grenouille en 
2016. Puis, et c’est l’objet de cet article, 
la fréquentation d’un lieu au sud du Liban 

de l’audiovisuel comme médium qui 
peut faciliter l’entrée en contact avec 
des personnes de mondes sociaux 
différents (Cefaï 2015), j’explicite en 
quoi l’utilisation du smartphone, plus 
discret qu’une caméra, m’a semblé 
l’outil le plus adapté pour observer les 
pratiques ou «  manières de faire  » des 
acteurs (De Certeau 1990) en présence : 
moi (la chercheuse/enquêtrice), Abbas 
et Brahim (les travailleurs) et Hassan (le 
patron)2.

De la démographie aux méthodes audiovisuelles

1 �Ce documentaire sonore peut être écouté sur ce lien  : https://archive.radiogrenouille.com/vues-sur-mer/
doc-sonore-celui-qui-na-pas-de-terre/. 

2 �Les noms des personnes citées dans l’article ont été modifiés dans un souci d’anonymisation. 

Page suivante :
Photo 1 : La gargote, Tyr, été 2017, photo prise par Lama Kabbanji

https://archive.radiogrenouille.com/vues-sur-mer/doc-sonore-celui-qui-na-pas-de-terre/
https://archive.radiogrenouille.com/vues-sur-mer/doc-sonore-celui-qui-na-pas-de-terre/
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Été 2017. Ville de Sour (Tyr en français), 
au sud du Liban. Sur cette partie de la 
côte qui avait échappé jusqu’à présent 
à la privatisation des plages libanaises, 
dans une zone appelée Jamal, de petites 
gargotes se succèdent. Le décor est 
souvent le même : toit en paille, tables 
et chaises en plastique, petit bout de 
plage parsemé de détritus et de débris 
de bouteilles de bière. Ici, on dirait que 
le temps est suspendu, entre le site 
archéologique qu’on aperçoit au loin et 
les vestiges romains enfouis sous l’eau. 
C’est mon compagnon de l’époque, 
Libanais, qui m’y a emmenée la première 
fois. C’est le seul endroit qui m’apaise 
dans un pays, voire une région, en 
perpétuelle ébullition. Lorsque j’ai un 
peu de chance, j’arrive même à y nager 
avec l’une des rares tortues de mer qui a 
survécu à la pollution des eaux libanaises. 
Un jour que je passais la journée avec les 
amis de mon compagnon dans notre 
gargote habituelle et que je m’ennuyais 
un peu à table, je commence à observer 
les allers venus des hommes qui y 
travaillent et leurs interactions avec le 
patron. J’ai soudain une envie de filmer. 
Je n’avais jamais auparavant eu recours 
à la caméra dans le cadre de mes 
recherches.  

Au début, je m’intéresse au patron, 
Hassan, avec qui j’ai établi une certaine 
proximité depuis le temps que je fréquente 
ce lieu. Son physique se prête bien au 
jeu de la caméra. Un jour je m’enhardie 
et lui demande si je peux filmer un peu 
sur le lieu de travail. Je lui explique que 
je suis chercheuse, que je travaille sur 
les migrations et que son parcours 
m’intéresse. En effet, Hassan a lui-même 

à la pâte tout en donnant constamment 
des ordres. Très vite, la discussion filmée 
avec Hassan s’essouffle. Il ne veut pas 
trop se livrer et fait le fanfaron devant la 
caméra. 

Au fil de mes discussions avec lui, 
j’observe le défilé des travailleurs qui 
passent à notre table pour répondre à ses 
ordres. En plus de Abbas et Brahim qui 
sont là depuis plusieurs années et que je 
rencontre dès le début, d’autres travailleurs 
sont embauchés au fil de la saison pour 
une durée plus courte : K., jeune étudiant 
en psychologie à l’Université de Homs en 
Syrie qui fait le service aux tables, A. son 
frère, également étudiant à Homs, B., le 
plus jeune, qui s’occupe des grillades, C. 
qui s’occupe des narguilés ou encore H., 
le dernier venu, qui s’occupe des corvées 
que les autres ne veulent pas faire, 
comme par exemple nettoyer les toilettes. 
Je me rends compte que pour certains, 
leurs profils sont différents de ceux qui 
sont venus travailler au Liban avant 2010. 
J’ai envie d’en savoir plus, de leur parler 
mais je ne sais comment m’y prendre. 
Ils sont assez méfiants et le patron est 
omniprésent  ; et puis je suis une cliente, 
je suis une femme, je suis Libanaise et 
Canadienne, je suis chercheuse dans une 
institution française, je suis d’une origine 
sociale différente de la leur. De plus, 
ils ne comprennent pas le sens de ma 
démarche. Comment réduire toute cette 
distance entre eux et moi et gagner leur 
confiance ? Et comment créer un espace 
d’intimité avec eux lorsque le patron est 
aussi présent ?

D’abord je prends le temps de leur 
faire comprendre que je ne porte pas 

connu plusieurs exils durant sa jeunesse, 
une première fois en 1977 au début de la 
guerre dite civile au Liban, puis en 1982. 
Le 16 mai 2017, j’arrive tôt le matin. 
Hassan est seul sur la terrasse en train de 
boire le café. Je lui propose de le filmer. Il 
accepte et je m’assois à sa table. Le film 
commence par cette séquence :

La situation était dure. Mon père m’a 
envoyé chez mes oncles en Côte 
d’Ivoire. Je suis parti travailler là-bas 
dans le commerce. Mon frère était 
là-bas. Il est le premier à y être aller, 
début 1976. J’y suis resté environ 4 
ans et demi. Puis je suis revenu au 
Liban, et il y a eu l’invasion israélienne 
de 1982. Mes parents m’ont alors 
renvoyé en Afrique.

C’est à son retour la deuxième fois, après 
avoir mis de l’argent de côté, qu’il va 
s’associer à son frère et tenir la gargote. 
Lorsqu’il me raconte son parcours j’y 
vois beaucoup de similitudes avec celui 
des travailleurs qu’il a embauchés  pour 
la saison, dont Abbas, Syrien, né dans 
les années 60 et vivant auparavant à 
Alep, arrivé au restaurant au début de la 
guerre en Syrie par le biais d’un ami; ou 
encore Brahim, Palestinien Syrien, né en 
1983 et qui quitte aussi Damas en 2011 
où il travaillait comme chef cuisinier dans 
de grands restaurants. Pendant que 
Hassan et moi discutons ce matin-là, 
les travailleurs s’activent : Brahim coupe 
le poulet et prépare le Fattouch dans la 
cuisine, Abbas prépare le Hummus pour 
la journée, un autre employé installe les 
chaises et les tables sur la terrasse avant 
l’arrivée des premiers clients, bientôt 
rejoint par Hassan qui met aussi la main 

de jugement sur leurs parcours, dans 
un contexte qui ne me facilite pas les 
choses : en effet, pendant cette période, 
les réfugiés syriens sont utilisés comme 
boucs émissaires par les politiciens 
libanais (Ayoub 2018). Quelques 
éléments doivent ici être explicités pour 
comprendre les relations entre la Syrie 
et le Liban. Au début de la guerre dite 
civile au Liban, l’intervention militaire de 
la Syrie au Liban en 1976 a donné lieu à 
près de 30 ans de domination politique 
du régime syrien au Liban, jusqu’à 
l’assassinat du premier ministre libanais 
Rafic Hariri en 2005 et le retrait précipité 
de l’armée syrienne du Liban (Salloukh, 
2005). Ceci a contribué à alimenter 
et exacerbé le ressentiment envers la 
population syrienne. Les Syriens sont 
paradoxalement perçus par une partie 
de la population libanaise comme étant 
à la fois dominants et dominés. Ils sont 
considérés dominants en raison de la 
présence hégémonique du régime syrien 
au Liban pendant plusieurs décennies. Ils 
sont considérés comme dominés parce 
que les travailleurs syriens au Liban 
occupent généralement des emplois 
subalternes et peu qualifiés, notamment 
dans le secteur du bâtiment (Chalcraft 
2009). En effet quand l’accord de Taef 
mettant officiellement fin à la guerre du 
Liban est signé en 1989 et entérine la 
mise sous tutelle syrienne du Liban pour 
plusieurs années, les autorités des deux 
pays s’entendent pour promouvoir la 
libre circulation des travailleurs syriens, 
sans protection sociale. L’oligarchie, 
et à sa tête le premier ministre libanais 
de l'époque, Rafic Hariri, en profitent 
pour assurer une reconstruction du 
pays à bas prix, tandis que le régime 

L’entrée sur le terrain : négocier ma place par le 
dispositif filmique
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syrien se débarrasse de son surplus 
de main-d’œuvre. La majorité de ces 
travailleurs sont peu qualifiés et travaillent 
majoritairement dans le secteur du 
bâtiment. C’est  également ce passif 
historique qui se joue entre nous. Je 
me demande au début comment je vais 
réussir à surmonter tous ces obstacles ! 

C’est par le biais de la caméra que je 
réussis à nouer une relation avec eux et 
à légitimer ma présence dans ce lieu. 
Je commence à passer plus de temps 
avec eux. On rigole ensemble. Je prends 
souvent leur défense en blaguant lorsque 
Hassan leur donne des ordres. Je filme 
ces interactions durant lesquelles je 
prends parti pour eux mais toujours 
sur le ton de l’humour. Petit à petit une 
relation de confiance s’installe entre nous. 
Je réussis à maintenir la bonne distance 
avec le patron tout en me faisant accepter 
par les travailleurs. Abbas et Brahim sont 
toujours présents. Ce sont eux, avec 
Hassan, le patron, qui font tourner la 
gargote. Tous les trois se connaissent très 
bien. Abbas manifeste tout de suite son 
envie d’être filmé et se prend au jeu des 
mises en scènes avec le patron. Au début, 
un autre travailleur, K., le plus jeune, plus 
extraverti, cherche à susciter mon intérêt, 
quitte à se faire rabrouer par son patron 
qui trouve qu’il n’est pas assez sérieux. 
En même temps, Hassan le ménage plus 
que les autres parce que c’est le fils d’un 
ami très cher de Syrie. Par contre, quand 
je commence à vouloir filmer, il me dit qu’il 
ne veut pas qu’on le voit à l’écran de peur 
de représailles une fois de retour chez lui : 

que je passe autant de temps avec eux. Il 
ne le dit pas clairement mais ne me laisse 
jamais seule longtemps avec eux. Il ne 
m’interdira par contre jamais de filmer. 

il ne vient travailler que quelques mois 
l’été et compte ensuite rentrer en Syrie 
poursuivre ses études. K. n’apparaîtra 
donc pas dans le film. 

Brahim est le plus réservé des trois. Ce 
n’est que le jour où je lui raconte que 
j’ai réalisé un documentaire sonore en 
2016 qui raconte l’histoire de trois exilés 
palestiniens de Syrie3 qu’il commence 
à se livrer un peu devant la caméra. 
Il trouve ça intéressant, commence à 
commenter et donner son point de vue 
sur l’exil. Abbas cherche en permanence 
l’approbation de son patron. Il tient à 
afficher tout le temps son allégeance au 
régime syrien, et est constamment sur 
la défensive lorsque je lui pose certaines 
questions, par exemple sur sa présence 
au Liban en tant que soldat dans les 
années 1980. Jusqu’à ce qu’il finisse, au 
fil du temps, par se dévoiler un peu plus, 
et à se contredire quelques fois. Durant 
cette période, ils seront confrontés à 
plusieurs épreuves qui se déroulent en 
ma présence. Cela nous rapproche. 
Ils me confient aussi les problèmes 
qu’ils ont avec le patron. Je réussis à 
maintenir de bonnes relations avec tout 
le monde. C’est ainsi qu’au fil du temps, 
une relation de confiance s’installe petit à 
petit entre nous. Ils persistent cependant 
à me considérer comme une étudiante, 
bien que je leur aie expliqué à plusieurs 
reprises que je suis chercheuse. Me 
considérer comme une étudiante 
contribue probablement à diminuer la 
distance sociale entre nous. Je sens que 
Hassan, le patron, n’est pas très content 

Quand il doit expliquer ce que je suis 
en train de faire à des clients curieux, 
il leur raconte que je fais un reportage 
publicitaire sur son commerce.

1 �Ce documentaire sonore peut être écouté sur ce lien  : https://archive.radiogrenouille.com/vues-sur-mer/
doc-sonore-celui-qui-na-pas-de-terre/.

Photo 2 : La gargote, Tyr, été 2017, photo prise par Lama Kabbanji

https://archive.radiogrenouille.com/vues-sur-mer/doc-sonore-celui-qui-na-pas-de-terre/
https://archive.radiogrenouille.com/vues-sur-mer/doc-sonore-celui-qui-na-pas-de-terre/
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Au début, j’ai l’idée de poser la caméra et 
de ne pas intervenir, essayant d’effacer le 
plus possible ma présence, en me disant 
que de cette manière-là je ne perturberais 
pas le cours des choses. J’arrive donc 
le deuxième jour de tournage avec une 
caméra professionnelle posée sur un gros 
trépied. Le dispositif prend beaucoup de 
place. Vu l’exiguïté du lieu je ne trouve 
pas d’endroit approprié pour caler la 
caméra, sans parler de l’inégalité des 
planches sur lesquelles est construite 
la gargote. Je me rends à l’évidence, 
c’est avec mon téléphone portable que 
le tournage devra se faire. Je reviens 
donc la troisième fois, munie simplement 
de mon Iphone 6S, d’un petit trépied 
de table et d’un enregistreur zoom pour 
prendre le son. 

Une brève description des lieux permettra 
au lecteur de mieux se configurer l’espace 
en question. La gargote est constituée 
d’une petite cabane en bois au toit de tôle 
divisée en trois espaces : l’un pour cuisiner 
le frais, c’est le royaume de Brahim à qui 
le patron confie les clés des frigos et de 
la caisse; un espace avec une gazinière 
dans lequel Abbas et Hassan préparent 
les fritures (patates, aubergines, choux-
fleurs, poisson) avant de faire passer les 
plats à travers une petite lucarne qui donne 
sur la terrasse ; et un dernier espace ou a 
été installé un four à charbon pour faire 
griller le poisson et préparer les narguilés. 
Un petit passage permet de circuler entre 
ces trois endroits dans lesquels deux 
personnes à peine peuvent tenir debout. 
Une fois par année, au moment de la 
saison estivale, une terrasse en bois de 
cagette sur pilotis est installée sur la mer, 
avec une dizaine de tables en plastique 

interactions sans interférence de ma 
part, parfois en la tenant et en participant 
aux échanges. 

Au fil du temps, ma place se précise. 
Derrière la caméra, je suis partie prenante 
de cette enquête filmée dans laquelle ma 
présence et mes interactions avec ses 
différents acteurs sociaux permettent de 
faire ressortir ce qui peut se jouer dans 
une relation enquêtrice/enquêtés. C’est 
lors du troisième tournage que me vient 
l’idée de plutôt filmer les interactions 
entre nous  : moi, l’enquêtrice, Abbas et 
Brahim, les travailleurs et Hassan, leur 
patron. Je saisis à ce moment-là l’intérêt 
de l’audiovisuel pour révéler ce qui se joue 
dans une enquête en sciences sociales. 
C’est aussi en raison de ce dispositif que 
je gagne leur confiance et qu’ils se prêtent 
au jeu de la caméra. Et c’est grâce à 
l’humour que je parviens à capter et à faire 
ressortir des façons d’être et de parler qui 
montrent bien les rapports de pouvoir 
en place derrière la bonhomie apparente 
comme l’illustre cette scène d’interaction 
que je décris ci-dessous.

Lors de l’un des tournages, je demande 
à Hassan (le patron) quel est le salaire 
des employés. Au début, il ne veut pas 
me répondre. Il tergiverse. Il finit par me 
dire qu’il paie Abbas 600 000 L.L. par 
mois (à l’époque, c’était l’équivalent de 
400 dollars américains). Il justifie le bas 
salaire en disant qu’ici les employés se 
font l’argent sur les pourboires, qui sont 
supérieurs au salaire. Il rajoute : « il dort, il 
mange, il boit ici. On n’accepte juste pas 
la famille. En plus je lui ai fait des papiers 
en règle ». Puis il dit à Abbas de venir 
s’asseoir avec nous pour prouver qu’il le 

pouvant accueillir une soixantaine de 
clients. Une petite plage de sable semée 
de détritus – en particulier des tessons 
de bouteille de bière – et un coin toilette/
douche de fortune complètent le décor. 
Je découvrirais plus tard, à l’écart du 
bruit de la cuisine, des ordres du patron 
et des réclamations des clients, un coin 
aménagé par les travailleurs qui leur 
permet de se reposer de temps en temps.

Je commence à filmer le 15 mai 2017, 
au début de la saison estivale jusqu’au 
21 octobre 2017, dernier jour de la 
saison. Je viens 10 fois en tout (3 fois 
en mai, 2 fois en juin, 3 fois en juillet, 2 
fois en septembre et une fois en octobre) 
passant la journée et parfois aussi la 
soirée avec eux. Au début, je suis animée 
par une volonté de mobiliser l’enquête 
filmée pour capter et transmettre la parole 
et le vécu de groupes « subalternisés  » 
- en l’occurrence les travailleurs de 
cette gargote - sans les dénaturer, et 
l’observation filmée des interactions 
entre le patron et ces travailleurs dans cet 
espace clos me semble approprié pour le 
faire. Et puis, très vite, je me rends compte 
que derrière le côté caricatural du patron 
libanais ventripotent et la soumission 
affichée par les travailleurs, se cachent 
des relations sociales plus complexes. 
A partir de ce constat, l’enquête filmée 
pour moi devient une manière de révéler 
la complexité des rapports de pouvoir 
qui peuvent se jouer non seulement dans 
une relation de travail, mais également 
dans une enquête en sciences sociales. 
Lors des premiers tournages, je ne filme 
que les interactions qui prennent place 
dans ce huis clos, parfois en posant 
la caméra pour laisser libre cours aux 

traite bien. Je lui rétorque que s’il reste 
là à écouter tout ce qu’on dit, Abbas ne 
se sentira pas libre de parler. Il me lance 
alors sur le ton de la blague  : «  Que le 
diable t’emporte, je vais te frapper avec 
ce verre ! ». 

Dès l’une des premières séquences du 
film, cette relation est mise en scène. Dans 
cette séquence, Hassan et Abbas sont 
assis sur une table sur la terrasse, buvant 
du café et fumant des cigarettes, la mer et 
la petite plage de sable en arrière-plan. Je 
suis assise face à eux, tenant la caméra. 
La conversation débute entre nous. 

Lama  : Qu’est-ce qu’on disait  ? Tu 
voulais me dire quelque chose sur 
Abbas ?
Hassan  : Non je voulais te dire 
demande-lui
Lama : Mais il va pas répondre si tu 
restes là
Hassan se lève, son ventre 
proéminent prend toute la place 
devant la caméra. Abbas le retient en 
lui tenant le ventre.
Abbas : Non, wallah. Reste, reste 
Lama  : Ton ventre est bien visible 
comme ça 
Hassan : C’est pas un problème, un 
homme sans ventre ne vaut pas un 
sou
Abbas : Oui c’est vrai, à 100 %

 
Puis la séquence se poursuit, avec Abbas 
seul, mais Hassan est toujours là, derrière 
la caméra, il répond à la place de Abbas, 
l’interrompt tout le temps quand il parle. 
Durant cette séquence, Hassan et Abbas 
mettent en scène de manière presque 
caricaturale les rapports de subordination. 

L’audiovisuel comme méthode d’enquête et de 
transmission



54 55

Première partie : Vagabondage

Lama : Combien d’employés il y a ici ?
Hassan répond à la place de Abbas : 
Il y en a deux seulement, Abbas et 
Brahim
Lama : Abbas raconte c’est quoi ton 
boulot ?
Abbas  : Je m’occupe des plats 
chauds
Lama : Tu parles sous surveillance
Abbas  : Oui, les plats chauds, mais 
en passant, nous on lui dit à Hassan 
on a besoin
de personnes, on peut être deux 
à gérer le commerce mais tu sais 
pourquoi ? Pourquoi
tu penses qu’on préfère être deux à 
gérer ?
Hassan l’interrompt : Et qui se fatigue 
plus que vous ? 
Abbas : Hassan
Lama : Vraiment c’est pas possible, tu 
peux pas intervenir comme ça tout le 
temps pendant l’entretien !
Hassan : Non mais il y a des choses 
qu’il ne dit pas, il ne dit pas la vérité, ou 
alors il a oublié.
Lama Moi ce que je comprends 
c’est que Abbas dit qu’il peut gérer le 
commerce sans toi
Hassan : Peut-être, peut-être
Abbas : Nous ce qu’on dit c’est qu’on 
gère le commerce pour défendre nos 
intérêts. Et tu sais pourquoi  ? Pour 
avoir plus de pourboire.
Hassan : C’est mieux qu’il soit distribué 
à 2 personnes plutôt qu’à 4 ou 5. 
Abbas  : Nous on lui dit n’embauche 
plus personne. Nous on peut gérer 
à deux vu que ce qui nous intéresse 
c’est le pourboire. 
Hassan  : Non on voulait embaucher 
d’autres travailleurs mais ils s’y sont 

Je fais le choix de ne filmer qu’une seule 
situation d’entretien avec les trois acteurs 
principaux du film  : Hassan, Abbas 
et Brahim. Avec Hassan (le patron), 
l’entretien a lieu au tout début et me 
permet d’approfondir ma relation avec lui 
tout en facilitant mon entrée sur le terrain. 
Pour les deux travailleurs, les entretiens 
sont effectués à la fin de la saison, une 
fois qu’ils se sont habitués à ma présence 
et à celle de la caméra, dans la seule 
pièce un peu en retrait de la gargote, 
et dans laquelle le patron ne vient pas. 
C’est un espace construit de toute pièce 
avec une bâche, des morceaux de bois 
et un évier. Une gazinière permet de faire 
du café. C’est le royaume de C., l’un des 
employés de la saison, qui s’en sert pour 
préparer les narguilés pour les clients 
qui le demandent. Dans cet espace sont 
posés une table et deux chaises, sur 
lesquelles on s’installe, d’abord avec 
Abbas (entretien de 37 minutes) puis 
avec Brahim (entretien d’une heure). 
Nous sommes interrompus de temps en 
temps par l’un ou l’autre des employés 
qui viennent voir ce qui s’y passe. Nous 
choisissons un moment de la journée 
durant lequel Hassan est parti faire les 
courses au marché. 
Durant ces entretiens je leur pose des 
questions relatives à leur parcours avant 
et après leur arrivée au Liban, leurs 
conditions de travail et de vie au Liban 
ainsi que leurs perspectives d’avenir. 
C’est également l’occasion pour moi 
de leur demander leur avis sur certains 
sujets qui me semblent essentiels et 
qui sont rarement posés dans le cadre 
des enquêtes portant sur les migrations 
de Syrie au Liban  : leur avis sur 
l’occupation militaire du régime syrien 

opposés, pour que le pourboire ne 
soit distribué qu’à eux deux.
Abbas : Moi je peux gérer la salle tout 
seul, c’est dans mon intérêt de le faire. 
Hassan  : Raconte lui l’année ou on 
était seul tous les deux.
Abbas  : La salle était plus grande 
qu’aujourd’hui. Quand le service du 
midi arrive, je dis à Hassan faut que tu 
embauches quelqu’un d’autre. Et puis 
lorsque je compte le pourboire, 70 
000 livres libanaises, 80 000, je redis 
à Hassan laisse tomber, n’embauche 
personne
Hassan : Il me disait si tu embauches 
quelqu’un je vais devoir partager 
le pourboire. Quand j’ai compté le 
pourboire j’ai oublié ma fatigue.
Abbas  : 70, 80 000. Il y a même 
un dimanche ou j’ai eu 100 dollars 
américains. 

Dans cette scène, l’humour permet à la 
fois d’entretenir de bons rapports avec 
le patron et en même temps de faire 
ressortir des façons d’être et de parler qui 
montrent bien les rapports de pouvoir en 
place derrière la bonhomie apparente. La 
discussion autour du nombre d’employés 
à embaucher et la répartition du pourboire 
illustre bien la divergence des intérêts 
entre les travailleurs et le patron et révèle 
aussi que ces derniers mettent en place 
des stratégies pour contrebalancer la 
faiblesse des salaires, au détriment de leur 
santé (ils vont ainsi préférer travailler plus 
pour arrondir leurs salaires). Cependant, 
en dernière instance, c’est le patron qui 
décidera du nombre d’employés à recruter 
pendant la saison.

au Liban (voir extrait entretien avec 
Abbas), sur les questions identitaires 
au Liban (voir extrait entretien Brahim), 
la raison pour laquelle tous les deux 
ne souhaitent pas émigrer en Europe 
ou encore la circulation entre la Syrie 
et le Liban en temps de guerre. Ces 
sujets, nous avions eu l’occasion de 
les aborder déjà de manière informelle, 
durant les différents tournages que 
j’avais effectué jusqu’à présent. Mais 
cette fois-ci, le dispositif que je mets en 
place est différent  : mon smartphone 
posé au milieu de la table avec un zoom 
pour enregistrer la voix, je suis assise 
d’un côté de la table (derrière la caméra) 
et Abbas ou Brahim, chacun à son tour, 
est installé de l’autre côté face à moi. 

S’il permet de creuser certains sujets, ce 
dispositif crée un malaise avec chacun 
d’entre eux, qui se traduit notamment 
par une réticence à répondre à certaines 
questions, desquelles nous avions 
pourtant discuté librement auparavant 
lorsqu’il n’y avait pas le cadre formel 
questions-réponses. C’est alors que 
s’affirme le pouvoir de l’audiovisuel 
pour dévoiler comment les conditions 
d’enquête peuvent avoir un effet sur 
les résultats d’une recherche. En 
effet, ce n’est pas tant la caméra qui 
les indispose, mais plutôt la situation 
d’enquête « formelle » dans laquelle je les 
place. L’écriture filmique, au moment du 
montage effectué avec Matthieu Kairouz, 
me permettra de le montrer visuellement 
par le choix que je fais de réaliser un film 
en deux parties, distinguant les entretiens 
formels effectués avec Abbas et Brahim 
de l’observation des interactions. C’est 
ce montage en deux parties qui permet 

La construction du récit par le montage : dévoiler les 
conditions d’enquête et la relation enquêtrice/enquêtés



56 57

Première partie : Vagabondage

de dévoiler ce qui se joue derrière 
la relation enquêtrice-enquêtés. Les 
discours captés par la caméra illustrent 
les différents stades de cette relation. 
Ces discours varient selon le moment 
et le contexte dans lequel la captation 
a été faite, comme en témoigne l’extrait 
suivant.

Brahim est né en 1983 à Damas. 
Après une formation en hôtellerie, 
il a commencé à travailler dans des 
restaurants. Il s’est marié en 2010 et a 
deux enfants. Il est arrivé au Liban avec 
sa famille en 2011. Ils habitent tous 
chez l’un de ses oncles, dans le camp 
palestinien de Rachidiyé à Tyr. Lui fait 
la navette entre la gargote ou il dort 
au moins la moitié de la semaine, et 
le camp. Au début de l’entretien, alors 
que je lui pose des questions sur son 
parcours, Brahim s’exclame  : « c’est 
mon CV ça que tu me demandes  ! 
C’est pas simple de raconter son CV 
comme ça  ! Je ne comprends pas à 
quoi ça sert ! ». Je lui explique que pour 
comprendre certains aspects de son 
parcours, j’ai besoin de poser quelques 
questions qui peuvent lui paraître 
déplacées sur son âge, son statut 
marital, son lieu de naissance etc. Il 
accepte mes explications et on poursuit 
la discussion. Mais il reste dubitatif, me 
regarde avec méfiance, comme lorsque 
je venais d’arriver au début de la saison, 
puis se détend  lorsqu’on commence 
à aborder les relations entre Syriens, 

sûr mais une bonne partie. Nous 
on avait pas ça. La vie était… c’est 
un peuple bon qui ne te demande 
pas d’ou tu viens. Il n’y avait pas 
ça. Tout le monde était Syrien. Les 
seuls qui savent que nous sommes 
Palestiniens c’est ceux qui voient nos 
cartes d’identité lorsqu’on postule 
pour des emplois de fonctionnaire, 
là ils voient que nous sommes 
palestiniens. A part ça, personne ne 
demande. 
Lama : Et au Liban
Brahim  : Au Liban, quand on est 
arrivés on a trouvé que c’était comme 
ça, alors forcément on est devenu 
comme ça aussi. Moi ça fait depuis 
2011 que je suis là, maintenant 
chaque fois que je vois quelqu’un 
qui a l’air étranger, je lui demande 
toi tu es quoi  ? Libanais  ? Syrien  ? 
Palestinien ? Tel ou tel, tu vois ? On 
est devenus comme ça. Mais c’est 
normal, dans chaque société les 
gens sont de nature particulière, 
leurs questions sont différentes, 
leurs habitudes, leur culture sont 
différentes. 
Lama : Tu as ressenti ça plutôt dans 
les camps palestiniens ici ?
Brahim  : Dans les camps  ? Non. 
Dans les camps on nous dit que 
nous sommes Syriens. Tu vois  ? 
Pour ne pas dire Palestiniens syriens, 
ils disent syriens alors qu’ils savent 
qu’on est Palestiniens. Pour pouvoir 
vraiment différencier entre les gens.  
Lama : Mais cette personne ne dira 
pas qu’elle est libanaise.
Brahim  : Non il dira qu’il est 
palestinien.

Palestiniens et Libanais tels qu’il les vit 
depuis qu’il est arrivé au Liban.

Lama : Tes parents sont nés en Syrie 
ou ils sont venus de Palestine4 ?
Brahim : Mon père est né en Palestine 
et ma mère aussi. Tous les enfants 
sont nés en Syrie. Et tous mes oncles 
et tantes sont nés en Palestine. Et 
puis ils ont émigré à Damas.
Lama : En quelle année tu sais ?
Brahim : Je n’ai pas cette information.
Lama : Et vous sentiez une différence 
en Syrie en tant que Palestinien en 
comparaison avec les Syriens ?
Brahim : Il n’y avait pas de différence 
entre Syrien et Palestinien parce que 
le Syrien quand il me demande si je 
suis Palestinien il est étonné. Il me 
demande : cela veut dire que tu viens 
de Palestine ? Il n’y avait pas ça. On 
ne demande pas si celui-là est Syrien, 
celui-là je sais pas quoi, il y avait pas 
ça. C’est en arrivant au Liban qu’on 
a commencé à entendre celui-ci est 
Palestinien, celui-ci Syrien, celui-là 
Libanais. En Syrie on n’avait pas ça. 
Lama  : C’est très important ce que 
tu dis. 
Brahim  : Moi je te dis la vérité, ce 
que j’ai vu dans ma vie. Comme je 
te l’ai dit beaucoup de Syriens quand 
ils savent que je suis Palestinien me 
demandent comment je suis venu de 
Palestine jusqu’ici. Il y a des gens qui 
savent, les plus âgés, mais les plus 
jeunes ne savent pas, pas tous bien 

Puis il se braque quand je commence à 
lui poser des questions sur sa relation 
avec sa femme, dont il m’avait déjà parlé 
lors de nos discussions précédentes :

Lama : Ta femme ne travaille pas ?
Brahim : Non, non, non. Ma femme 
était maîtresse d’école en Syrie. 
Lama  : Et elle a arrêté de travailler 
quand vous êtes venus ici ?
Brahim  : Non parce que lorsque 
je me suis marié je lui ai interdit de 
travailler. 
Lama : Pourquoi ?
Brahim  : Je n’aime pas. Moi j’aime 
avoir une maison propre, que mon 
fils soit  bien élevé. Pourquoi Dieu 
a créé la femme  ? Pour qu’elle 
soit la maîtresse de la maison. Le 
mari travaille et ramène l’argent, la 
femme travaille à la maison, élève 
les enfants, s’occupe de son mari. 
On revient tous les deux fatigués à la 
maison ? Je laisse mon enfant chez 
mes parents ou chez les siens ? Pour 
avoir à la fin un peu d’argent ? Je ne 
veux pas de ça. 
Lama : Et elle était d’accord ?
Brahim  : Elle devait être d’accord 
parce que c’était la condition que je 
posais. Lorsqu’on s’est fiancés, elle 
pouvait continuer à travailler, une fois 
qu’elle entre dans ma maison c’est 
interdit. Si jamais je n’assure plus, 
que tu me demandes quelque chose 
et que je ne peux pas te le donner, 
que ce soit de l’argent ou autre 
chose, alors là tu as le droit de faire 
ce que tu veux, retourner à ton école, 
enseigner, travailler là ou là, ce que tu 
veux. Mais tant que j’assure tu restes 
à la maison.
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Abbas quant à lui possédait un camion 
et parcourait depuis 1979 les régions de 
Syrie pour y vendre des vêtements. Il vivait 
à Alep. Il a été à l’école primaire. Marié 
en 1986, il a son premier enfant en 1987. 
Aujourd’hui il a 4 fils, tous réservistes 
dans l’armée, et une fille. Son cinquième 
fils vient de mourir à la guerre. C’est le 
seul à vivre au Liban parmi la famille. Il 
est entré au Liban sans problème avec 
sa carte d’identité, à l’époque la liberté de 
circulation pour les Syriens était toujours 
en vigueur. Il est arrivé directement chez 
Hassan, un ami l’y a emmené. Il n’avait 
jamais travaillé dans un restaurant avant. 
Il retourne fréquemment en Syrie. Chaque 
mois, chaque deux mois, chaque trois 
mois, selon les périodes. Il n’a jamais eu 
de problème à la frontière. 

Abbas manifeste son malaise devant 
la caméra en faisant des réponses 
laconiques, j’ai l’impression de devoir 
lui tirer les vers du nez. Il se tourne les 
doigts et me jette souvent des regards 
provocants et ennuyés, en particulier 
lorsque je lui pose des questions qui 
semblent le gêner, dont pourtant nous 
avions discuté librement en dehors de 
l’entretien. C’est le cas lorsque je lui 
demande s’il était déjà venu au Liban 
auparavant. Alors que précédemment 
il m’avait dit qu’il y avait fait son service 
militaire dans les années 1980, durant 
l’entretien il me dit non. S’ensuit entre 
nous la discussion suivante :

Abbas : Non, pourquoi ? Je préfère 
voir du pays, ou est le problème  ? 
C’est normal. Un soldat doit vivre ça.
Lama : Mais à cette époque pourquoi 
l’armée syrienne était au Liban ?
Abbas : Ça je ne sais pas.

Un passif historique rend également 
compliqué les échanges entre nous sur 
ce sujet. En effet, pendant près de 30 
ans (jusqu’en 2005) le régime de Damas 
a de facto gouverné le Liban, se rendant 
coupable de nombreuses exécutions et 
exactions à l’encontre de la population 
libanaise. C’est dans ce cadre que Abbas 
a fait son service militaire au Liban. Il veut 
aussi me faire comprendre sa fidélité à son 
pays et au régime. Pour lui, partir n’est 
pas une trahison ou un acte de résistance, 
c’est uniquement pour travailler et nourrir 
sa famille qu’il est parti, temporairement, 
selon ses dires.

Lama  : Tu m’as dit que tu n’étais 
jamais venu au Liban auparavant 
mais toi tu as fait ton service militaire 
ici. 
Abbas : Oui en 1980 j’étais là. 
Lama : Que faisais-tu ?
Abbas : J’étais soldat.
Lama  : Combien de temps tu es 
resté ?
Abbas : Environ un an et demi, mais 
j’étais surtout basé à Tripoli. J’étais 
simple soldat.
Lama : Que faisais-tu exactement ?
Abbas : J’étais garde
Lama : Pour qui ?
Abbas : Pour qui ? Pour l’armée, pour 
mes camarades, la nuit j’assurais leur 
sécurité pour que personne ne les 
tue. 
Lama : Vous aviez une caserne ? Ou 
à Tripoli ?
Abbas  : Bien sûr, sur la place de 
Tripoli, avant le camp palestinien de 
Badawi. 
Lama : Et comment tu as vécu cette 
expérience ?
Abbas  : Cette expérience m’a été 
imposée. Même si elle est belle, tu 
ne vas pas l’apprécier. Tout ce qui 
t’est imposé même si c’est bien tu ne 
vas pas l’apprécier. Moi j’étais soldat, 
donc j’étais obligé.  
Lama : Tu étais obligé de venir ?
Abbas : Oui, j’étais soldat donc c’était 
obligatoire. 
Lama  : Tu aurais préféré ne pas 
venir ?	
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Dans cet article, j’ai voulu mettre en 
exergue comment l’audiovisuel se révèle 
une méthode puissante permettant à la 
fois d’observer et de donner à voir les 
pratiques ou «  manières de faire  » (De 
Certeau 1990) des différents acteurs 
engagés sur un terrain d’enquête, la 
complexité pour un enquêteur-trice de 
se faire accepter sur un terrain et les 
différents rapports de pouvoir qui se 
jouent dans une recherche en sciences 
sociales. En ce qui concerne le film qui 
a été tiré de cette enquête filmée, celui-
ci n’a été projeté que dans des arènes 
universitaires en ma présence. C’est 
l’accord que j’avais conclu avec les 
protagonistes. 

Lorsque j’ai terminé la réalisation du 
film, je suis retournée à Tyr pour le leur 
montrer en 2022. Le contexte était 
très différent. Le Liban traversait l’une 
des pires crises de son histoire et la 
gargote n’attirait presque plus de clients. 
Hassan, le patron, était déprimé et ne 
venait presque plus. Abbas était devenu 
le chef cuisinier car Brahim était retourné 
à Damas après le décès de son jeune fils. 
Aucun des autres travailleurs rencontrés 
en 2017 n’étaient là. J’ai regardé le film 
une première fois avec Abbas qui, la 
larme à l’œil, s’est exclamé  : «  tu me 
ramènes 5 ans en arrière, à l’époque 
fastueuse  !  ». Hassan, lui, m’a félicité 
d’avoir fait un bon reportage sur son 
restaurant… J’ai envoyé une copie du 
film à Brahim avec Abbas, mais je ne sais 
pas s’il l’a vu. Lors de l’envoi de cet article 
(mars 2026), la situation au sud du Liban 
est encore pire qu’en 2022, avec des 
bombardements de l’armée israélienne 
quotidiens et des menaces d’invasion 

terrestre et d’occupation de cette région 
qui a maintes fois déjà connu la guerre 
et les agressions israéliennes. Cette 
enquête filmée constitue ainsi également 
une archive d’une période aujourd’hui 
révolue.

En guise de conclusion

Photo 3 : Vue de la gargote, Tyr, été 2017, photo prise par Lama Kabbanji
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Chapitre 3

Genre

Climat

Vulnérabilité

Niger

Agriculture

In this paper, we discuss the idea that 
“Women are affected differently and more 
severely than men by climate change” 
(UNESCO, 2020) and the fact that they 
are more vulnerable in these changing 
contexts. We analyze the situation of 
populations in rural villages in Niger that 
bear the brunt of vulnerability. Niger 
is, in fact, a country prone to climate 
hazards, impoverished, experiencing 
rapid population growth (Younoussi, 
2016), and with the highest gender 
inequality index in the world (UNDP, 2018 
statistical update). We have original data 
from sociodemographic and climate 
surveys in three rural municipalities in 
Niger, where 1,160 heads of household 
were interviewed. This paper shows that 
women possess agricultural capital that is 
entirely comparable to that of men, even 
when their marital status is associated 
with high risks of vulnerability, such as 
widowhood. Women are at least as 
likely as men to adapt their agricultural 
practices to climate hazards by mobilizing 
their social and human capital. This paper 
offers a reflection on gender stereotypes 
related to vulnerability that limit the 
implementation of programs aimed at 
promoting food security, adapting to 
climate change, and gender equality.

Nous discutons dans cette contribution 
l'idée que « [l]es femmes sont affectées 
différemment et plus sévèrement que les 
hommes par le changement climatique » 
(UNESCO, 2020) et de fait qu'elles sont 
plus vulnérables dans ces contextes 
de changements. Nous analysons la 
situation de populations dans des villages 
ruraux nigériens qui concentrent les 
stigmates de la vulnérabilité. Le Niger 
est en effet un pays soumis aux aléas 
climatiques, pauvre, en forte croissance 
démographique (Younoussi, 2016) et 
avec l'indice d'inégalité de genre le 
plus élevé au monde (PNUD, mise à 
jour statistique 2018). Nous disposons 
de données originales d'enquêtes 
sociodémographiques et climatiques 
dans trois communes rurales du Niger 
où 1160 chef·fe.s de ménage ont été 
interrogé·e·s. Cette contribution montre 
que les femmes ont un capital agricole 
tout à fait comparable à celui des 
hommes, y compris quand elles ont des 
statuts matrimoniaux qui vont de pair 
avec des risques élevés de vulnérabilité 
comme le veuvage. Les femmes sont au 
moins aussi nombreuses que les hommes 
à adapter leurs pratiques agricoles aux 
aléas climatiques, en mobilisant leur 
capital social et humain. Cette contribution 
propose une réflexion sur les stéréotypes 
de genre liés à la vulnérabilité qui limitent 
la mise en œuvre de programmes visant 
à promouvoir la sécurité alimentaire, 
l'adaptation aux changements climatiques 
et à faire progresser l'égalité des sexes.

Les femmes sont-elles vulnérables  
en contexte de pauvreté  
et de changement climatique ?  
Étude de trois communes rurales au Niger

Anastasia Seferiadis
Laboratoire Population 
Environnement 
Développement  
(Aix Marseille Univ. – IRD)

Bénédicte Gastineau
Laboratoire Population 
Environnement 
Développement  
(Aix Marseille Univ. – IRD)
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Les auteurs remercient Introduction

Les discours sur l’Afrique insistent sur 
les multiples facettes de sa vulnérabilité 
en particulier économique (Guillaumont, 
2007), climatique (Lobry, 2012 ; Defrance 
et al., 2017) et politique (Gakpa, 2019). 
Les femmes africaines sont souvent 
présentées comme parmi les individus 
les plus vulnérables. Elles accèdent 
moins fréquemment aux ressources 
économiques, à la scolarisation et sont 
exposées à de forts risques sanitaires 
notamment liés à la reproduction. Cette 
vulnérabilité spécifique des femmes 
semble encore accrue par la variabilité 
et les changements climatiques (Jost 
et al., 2015; Kristjanson et al., 2014). 
De nombreux articles montrent que les 
femmes, plus que les hommes, sont 
associées à une forte vulnérabilité face 
au changement climatique, et encore plus 
quand elles résident en milieu rural (Huyer, 
2016 ; Dankelman, 2010 ; Denton, 2002 ; 
Jost et al. 2015 ; Goh, 2012). 
De nombreuses recherches, dans 
différents contextes ont confirmé que 
les ménages dirigés par des femmes ont 
un risque d’être en situation de pauvreté 
bien supérieur à ceux dirigés par des 
hommes (Fonseca, 1991 ; Pilon et al., 
1997 ; Moghadam, 2005  ; Buvinic, et 
Gupta 1997, Tinker 1990). Les tâches 
domestiques et l’éducation des enfants 
consomment une partie importante du 
temps des femmes en général, et en 
particulier lorsqu’elles dirigent un ménage. 
Le fait que les tâches familiales reposent 
sur les femmes majoritairement limite leur 
mobilité et leur participation à des activités 
productives externes et pourvoyeuses de 
revenu. 
Être chef·fe de ménage est un statut qui 
résulte de trajectoires différentes selon 

le sexe. Pour les hommes, c'est l'entrée 
en union qui semble déterminer l'accès 
au statut de chef de ménage (Pilon, 
1996), les femmes deviennent cheffes 
de ménage en cas de célibat, de divorce 
ou de veuvage, ou en cas d’absence du 
conjoint, notamment lors de migration 
prolongée de celui-ci (Shaheed, 1990). 
Les femmes cheffes de ménage 
héritent le plus souvent de ménages 
précaires, comme le montre l’étude 
de Kebe et Charbit (2007) au Sénégal. 
Outre l’absence d’un conjoint actif, les 
membres secondaires du ménage sont 
eux-mêmes, pour une grande part, des 
personnes vulnérables (jeunes, personnes 
âgées, femmes…) et les revenus du 
ménage sont plus précaires que dans 
les ménages masculins. Les femmes 
pâtissent d’une segmentation du genre 
sur le marché du travail, celles qui ont 
des enfants sont contraintes de travailler 
à temps partiel, de manière flexible ou 
à domicile (Chant, 1996), les ménages 
dont elles sont responsables ont en 
moyenne moins de revenus, de salariés 
que les ménages masculins. Il existe 
aussi des représentations négatives de 
la société concernant les femmes cheffes 
de ménage. En Afrique de l’Ouest « ces 
représentations négatives les confinent 
la plupart du temps dans un isolement 
physique, moral et affectif, qui les conduit 
à s'exclure elles-mêmes des réseaux de 
solidarité traditionnels, en particulier la 
famille » (Pilon, Seidou, Tichit 1997).
Dans cet article nous nous intéressons 
plus particulièrement à la situation des 
ménages féminins et masculins dans 
des populations rurales nigériennes 
qui concentrent les stigmates de 
la vulnérabilité. Le Niger combine 

Marché de mil où se rendent les agriculteurs, notamment pour acheter des semences. 
© IRD - Marie-Noëlle Favier (14/11/2007)

Photo 1 : Marché de mil, Niger 

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Marie-No%c3%ablle+Favier
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de multiples caractéristiques de 
« vulnérabilité », comme de nombreuses 
publications le mentionnent  : par 
exemple « le Niger détient le triple record 
en termes de plus forte fécondité, plus 
fort taux de croissance démographique 
et plus bas niveau d’indice du 
développement humain  » (Zourkaleini 
2016, page 2931); Ou encore « [l]e Niger 
fait partie des pays les plus vulnérables 
au monde en raison du contexte lié à 
son climat, son environnement et à son 
économie. Le pays se classe au bas 
de l’échelle sur la quasi-totalité des 
indicateurs de développement humain. » 
(Habou, 2016). Dans ce contexte, les 
femmes apparaissent particulièrement 
désavantagées avec par exemple en 
2017 un indice d’inégalité de genre le 
plus élevé au monde (PNUD, Indices et 
indicateurs de développement humain, 
mise à jour statistique 2018). Le pays est 
aussi caractérisé par une forte pression 
sur les ressources naturelles (Moussa 
et Amadou 2014). De plus, le Niger 
connait, comme l’ensemble de la région 
sahélienne, des évolutions climatiques 
contrastées. Si les années 1950 et 
1960 ont été marquées par une période 
humide, les décennies suivantes ont 
connu une forte sécheresse jusque dans 
les années 1990, avec un retour des 
précipitations plus important que dans la 
période de sécheresse mais plus faible 
que dans la période humide précédente 
(Guichard et al, 2015).
C’est dans ce contexte que 
nous souhaitons documenter les 
caractéristiques, les capitaux et les 
stratégies d’adaptation aux aléas 
climatiques des femmes et des hommes, 
chef·fe·s de ménage en milieu rural 

au Niger. A l’intérieur du groupe des 
femmes cheffes de ménage, nous 
examinerons la situation des femmes 
veuves, identifiées au Niger comme 
« extrêmement vulnérables » notamment 
par les organisations internationales et 
les organisations locales d’aide et de 
coopération (Beegle, et al 2016). 
L’objet de cet article est de déconstruire 
l’idée que toutes les femmes seraient 
par défaut vulnérables (Whitehead & 
Kabeer, 2001  ; Doss, Meinzen-Dick, 
Quisumbing, & Theis, 2018 ; Silvia Chant, 
1996  ; Bryceson 1995  ; Whitehead 
1991) et encore plus dans les contextes 
ruraux de changements climatiques. 
Nous faisons l’hypothèse que le groupe 
des femmes n’est pas homogène. 
Certaines femmes ont des moyens pour 
vivre en contexte d’aléas climatiques 
comparables à ceux des hommes. 

Présentation de l’enquête 

En 2017, une équipe de chercheur·e·s 
pluridisciplinaire (sociologues, 
démographes, climatologues) a réalisé 
une enquête en milieu rural au Niger 
avec plusieurs finalités. En premier lieu, 
il s’agissait d’analyser la perception des 
habitants face au changement climatique; 
ensuite, d’étudier les impacts des aides du 
Programme Mondial pour l’Alimentation 
(PAM) sur les conditions de vie les 
habitants de ces communes  ; et enfin, 
d’analyser les évolutions climatiques des 
trois communes. L’étude s’est déroulée du 
23 avril 2017 jusqu’au 30 juin 2017. Elle 
a permis de récolter 1617 questionnaires 
et 37 entretiens individuels auprès de 
chef·fe·s de ménages. L’article s’appuie 
sur une analyse descriptive des variables 
socio-économiques des chef·fe·s de 
ménage interrogé·e·s. 
L’enquête s’est déroulée dans trois 
communes rurales - Allakaye, Bagaroua 
et Tondikiwindi- dont l’économie repose 
sur l’agriculture, l’élevage et de la pêche 
au sein de mares. Ces zones sont 
affectées par le changement climatique et 
environnemental : les événements pluvieux 
sont en moyenne moins nombreux mais 
plus intenses que dans les décennies 
précédentes, les orages sont de plus en 
plus intenses. Ces modifications sont 
décrites pour engendrer des conséquences 
néfastes sur les rendements agricoles 
(Guichard et al 2017). 
Dans ce contexte, le Programme Mondial 
pour l’Alimentation (PAM) a mis en place 
des dispositifs ayant pour objectif de 
réduire les chocs et prévenir les pics 
de malnutrition. En association avec 
les organismes onusiens, les services 

techniques au niveau régional et communal, 
et les organisations non gouvernementales 
locales, ont développés des programmes 
d’aide alimentaire ainsi que des réalisations 
d’ouvrages visant au contrôle de l’érosion 
hydrique et à la restauration des terres 
dégradées. Ces programmes incluent 
également des formations aux techniques 
agricoles, la distribution de semences 
améliorées et des transferts monétaires.

Le cas de la vulnérabilité des femmes dans les zones 
rurales du Niger
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Parmi les chef·fe·s de ménage enquêtés, 
nous comptons 18 % de femmes, 82 % 
d’hommes. L’âge moyen des hommes 

Dans les communes enquêtées les 
femmes cheffes de ménage ont un niveau 
de scolarisation faible : 69 % de femmes 
n’ont bénéficié d’aucune scolarisation. 

Le statut matrimonial distingue 
clairement les deux sexes  : la majorité 
des femmes cheffes de ménages 

Sexe chef·fe de ménage Ensemble Hommes Femmes

Age moyen 45 ans 44.52 ans 47.2 ans

Écart type 14.36 14.52 13.38

Effectifs 1161 953 206

Sexe chef·fe de ménage Ensemble Hommes Femmes

Divorcé·e 1.5 0.3 6.7

Veuf·ve 11.7 1.2 60.1

Marié·e 84.8 96.5 31.3

Célibataire 2 2 1.9

Total 100 100 100

Effectifs 1161 953 208

Ensemble Hommes

Aucun 47.8 69.4

Primaire 8.7 10.1

École coranique 38.3 19.1

Secondaire et plus 5.2 1.4

Total 100 100

Effectifs 9530 208

et femmes chef·fe·s de ménage est 
comparable : 44,5 ans pour les hommes 
et 47,2 ans pour les femmes (tableau 1).

Les hommes sont plus nombreux à avoir 
été à l’école et principalement à l’école 
coranique (tableau 2).

enquêtées sont veuves, les hommes sont 
eux majoritairement mariés. (tableau 3).

Population d’étude

Source : enquête Niger 2017
Source : enquête Niger 2017

Source : enquête Niger 2017

Tableau 1 : Age moyen et écart-type des chefs de ménages par sexe

Tableau 3 – Répartition des chefs de ménage selon le statut matrimonial par sexe (%)

Tableau 2 : Répartition des chefs de ménage selon leur niveau de scolarisation par sexe

L’accès au capital agricole

Nombreux travaux sont basés sur l’idée 
que les inégalités entre hommes et femmes 
en matière d’accès à la terre exercent un 
rôle important dans les discriminations 
subies par les femmes à travers le monde. 
La pression foncière a été décrite comme 
conduisant à une éviction des femmes 
de la production agricole et ainsi une 
déféminisation de l’agriculture au sud du 
Niger (Diarra-Doka et Monimart, 2006). 
Oumarou (2008) montre que, généralement, 
les femmes n’accèdent pas au foncier 
par héritage pour éviter que le champ qui 
leur serait attribué ne passe dans la famille 
du mari. Elles accèderaient au foncier 
plutôt par des «  prêts  ». L’auteur montre 
également que lorsqu’elles deviennent 
cheffes de familles, les femmes n’accèdent 
pas systématiquement au capital foncier, 
base de la production en milieu rural. Il 
explique que les divorcées, les célibataires 
et les cheffes de ménages temporaires ne 
possèdent généralement pas de terres, 
les terres étant reprises en cas de divorce, 
voire aussi en cas de veuvage si la femme 

n'a pas réussi à négocier avec sa belle-
famille. En plus d'une limitation de l'accès 
aux terres, l’auteur décrit également une 
répartition inégale de la qualité des terres, 
les femmes ayant généralement accès 
aux terres les moins fertiles, les meilleures 
parcelles étant réservées aux hommes 
les plus âgés. Il apparait donc intéressant 
d’analyser le capital agricole des femmes en 
comparaison des hommes dans nos zones 
d’études.
Les ménages enquêtés possèdent de 
la terre sur lesquelles sont cultivés par 
ordre d'importance du mil, du sorgho et 
du niébé. Hommes et femmes sont des 
exploitant·e·s agricoles. En effet, 99 % des 
hommes possèdent des terres et 92 % des 
femmes. Les hommes ont en moyenne 
des exploitations de près de 7 hectares, 
les exploitations des femmes sont un peu 
plus petites (5,1 hectares en moyenne) 
(tableau 4). Il y a une forte dispersion dans la 
répartition des exploitations par superficie. 
La moitié des femmes disposent d’un 
hectare ou moins tandis que la moitié des 
hommes ont 4 hectares ou moins. Une 
petite proportion d’hommes (2  %) a des 
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exploitations de grande taille, supérieures 
à 30 hectares et jusqu’à 360 hectares. Au-
delà de 30 hectares, nous comptabilisons 
seulement une femme (qui possède 300 
hectares).
Au sein des femmes, il est pertinent de 
distinguer veuves et non veuves. Les 
premières ont moins souvent du capital 

Hormis les activités liées aux cultures, les 
ménages de la région élèvent également 
des animaux. Dans les villages étudiés, 
les ménages ruraux possèdent des 
animaux (78 % des chef·fe·s de ménages 
enquêté·e·s). Cependant il s’agit de 
quantités très faibles. Les ménages qui 
possèdent des animaux en possèdent 
généralement moins de cinq. Les ménages 

foncier et leurs terres sont de plus petites 
superficies. En revanche, il est intéressant 
de noter que les femmes (mariées, 
divorcées ou célibataires) sont propriétaires 
de terres aussi fréquemment que les 
hommes et qu’elles possèdent en moyenne 
des surfaces comparables (tableau 4).

ont principalement des ovins, des caprins 
et des volailles. L’élevage des volailles est 
une activité plutôt féminine  : les cheffes 
de ménage possèdent en moyenne 20 
volailles contre une pour leurs homologues 
masculins.

Hommes Femmes Ensemble

Ensemble
des 
femmes

Femmes 
non 
veuves

Femmes 
veuves

% de chef·fe·s 
qui possèdent 
des terres

99.1 92.3 98.8 88 97.9

Moyenne des 
superficies 
possédées 
(hectares)*

6.98

[14.6]

5.14

[21.7]

6.99

[32.5]

3.79

[4.7]

6.68

[17.2]

Superficie 
médiane 
(hectares)

4 1.7 2.1 1.3 3.7

Source : enquête Niger 2017 
*superficie moyenne calculée parmi les chef-fe-s de ménages qui possèdent des terres

Tableau 4 : Proportion (%) de chef.fe.s de ménage qui possèdent des terres, 
moyenne, médiane des superficies possédées par sexe.

De nombreuses études s’intéressent aux 
manières dont les pratiques agricoles 
peuvent «  s’adapter  » au changement 
climatique. Il s’agit alors de saisir 
comment les femmes et les hommes 
modifient leurs pratiques agricoles 
en réponse à la variabilité climatique. 
Différents articles montrent ainsi que les 
capacités d’innovation des pratiques 
peuvent avoir des impacts différents entre 
les genres sur l'accès et le contrôle des 
revenus des cultures, ainsi que sur les 
charges de travail respectives (Jost et al., 
2015  ; Nelson et Stathers, 2009). Non 
seulement les contraintes financières et 
de ressources mais également les niveaux 
inférieurs d'accès à l'information et aux 
services de vulgarisation, conditionnées 
souvent par la scolarisation (la capacité 
à lire par exemple) peuvent empêcher 
les femmes de mettre en œuvre des 
pratiques adaptatives dans des contextes 
de changement climatique (Jost et al., 
2015  ; Tall et al., 2014  ; Twyman et al., 
2014) .
L’enquête mobilisée dans cet article 
permet de saisir la proportion de 
ménages ayant adopté de nouvelles 
pratiques agricoles lors des dix dernières 
années. Cette question permet ainsi 
d’appréhender le dynamisme au niveau 
des pratiques, critère interdépendant 
d’une capacité d’innovation. Nos 
résultats montrent que les hommes et 
les femmes ont adopté ces 10 dernières 
années de nouvelles pratiques : nouvelles 
cultures, nouvelles variétés, semences 
améliorées, rotation des cultures… Les 
femmes chef·fe·s de ménage non veuves 
sont même plus nombreuses à avoir 
modifié leurs pratiques  : 76 % d’entre 
elles ont utilisé des semences améliorées, 

71 % ont utilisé des nouvelles variétés 
(contre 52 % pour les hommes) et 68 % 
des nouvelles cultures (47 % pour les 
hommes) (tableau 5). Les femmes 
veuves sont elles aussi nombreuses à 
avoir introduit de la nouveauté dans leur 
pratique agricole, mais elles sont toutefois 
moins nombreuses que les femmes non 
veuves. 
Par exemple, une femme veuve sur deux 
dit avoir utilisé des semences améliorées 
(contre plus de 70 % dans les autres 
catégories)  : ces semences doivent 
être achetées et nécessitent du conseil 
technique auxquelles les femmes veuves 
n’ont pas facilement accès.

Les travaux analysent, en général, 
spécifiquement les stratégies élaborées 
lors de chocs ou stress dont ceux liés 
au changement climatique. Il est montré 
que, le plus souvent, les agriculteur·trice·s 
pauvres sont souvent obligés de vendre 
des actifs afin de survivre en période de 
pénurie de ressources (Meinzen-Dick et 
al., 2014). Cependant les stratégies mises 
en place pour faire face au stress du au 
changement climatiques sont variables. 
Les travaux de Kristjanson (2014) montrent 
comment les normes culturelles peuvent 
affecter le contrôle et la propriété des actifs 
pendant la sécheresse. Par exemple les 
femmes acquièrent un contrôle accru sur 
le bétail lors de ces périodes parce que 
les hommes, responsables de la sécurité 
alimentaire du ménage, ont d'abord vendu 
leur bétail (Kristjanson et al., 2014). Afin 
d’adaptation les chef·fe·s de ménages 
enquêtés adoptent différentes stratégies. 
Ce qui distingue particulièrement les 
hommes et les femmes, c’est l’usage de 
la migration comme première stratégie 

Capacités d’innovation
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Nouvelles 
pratiques

Hommes Femmes Ensemble

Ensemble 
des 
emmes

Femmes 
non 
veuves

Femmes 
veuves

Nouvelles 
cultures

46.7 57 67.5 48 19.3

Nouvelles 
variétés

51.7 60.3 71 53.6 20.6

Semences 
améliorées

71.7 62.3 75.9 54.4 30.7

Rotation des 
cultures

21 29.9 40.9 20.8 29.4

Stratégies 
d’adaptation

Hommes Femmes Ensemble

Ensemble 
des 
emmes

Femmes 
non 
veuves

Femmes 
veuves

Réduction 
des dépenses 
alimentaires

7.54 22.5 25 20.8 10.2

Réduction des 
dépenses non 
alimentaires

5.7 7.2 10.7 4.8 6

Demander de 
l'assistance à 
un parent ou à 
un ami

21 25.4 36.9 17.6 21.9

Utilisation de 
l'épargne

4.1 1.4 0 2.4 3.6

Vendre ses biens 7.5 6.2 1.2 9.6 7.2

Prendre un 
crédit (banque, 
associations)

3.3 2.4 3.6 1.6 3.1

Prendre 
un travail 
supplémentaire

7.5 3.8 2.4 4.8 6.8

Partir en 
migration

19.7 4.8 4.8 4.8 17

Développer 
une activité 
commerciale

8.8 7.7 3.6 10.4 8.6

Demander une 
aide alimentaire

13.3 16.7 10.7 20.8 13.9

Autres 1.7 1.9 1.1 2.4 1.7

Total 100 100 100 100 100

Source : enquête Niger 2017

Source : enquête Niger 2017

Tableau 5 : Proportion (%) des chef·fes de ménage qui ont adopté de nouvelles cultures, 
variétés, utilisé des semences améliorées ou fait des rotations des cultures au cours des 
10 dernières années, par sexe.

Tableau 6  : Répartition (%) des chef·fe·s de ménage selon la principale stratégie 
d’adaptation en cas de mauvaises récoltes agricoles.

d’adaptation (19 % contre 5 %). Les 
cheffes de ménage non veuves font 
d’abord appel à leur entourage social, 
familial et réduisent des dépenses 
alimentaires. Les femmes non veuves 
vont plus fréquemment (37 %) demander 
de l’assistance à un parent ou à un ami 
que les hommes (21 %) ou les femmes 
veuves (17 %). On note également que les 
hommes sont moins nombreux à réduire 
les dépenses alimentaires (8 %) que les 
femmes non veuves (25 %) et veuves 
(21 %) (tableau 6).

Nos résultats indiquent que les femmes 
sont au moins aussi nombreuses que 
les hommes à modifier leurs pratiques 
agricoles en contexte d’aléas climatiques, 
avec une majorité de stratégies 
communes. Comme les hommes, elles le 
font en mobilisant leurs différents capitaux. 
Bien que le niveau d’éducation des 

femmes soit inférieur à celui des hommes 
les pratiques agricoles sont comparables. 
Cependant les hommes sont capables 
de mobiliser leur capital humain et social 
afin de partir en migration, alors que 
les femmes demeurent confinées aux 
responsabilités de l’économie domestique 
(malgré des évolutions récentes ; voir par 
exemple Antoine et Sow, 2000) et sont 
contraintes de réduire leurs dépenses 
alimentaires de manière plus généralisée. 
Hommes et femmes ont recours à leur 
capital social mais celui-ci apparait 
nettement différencié spécifiquement pour 
les femmes cheffes de ménages veuves 
qui ont moins recours au réseau social 
et plus au système d’aide alimentaire. 
Les femmes cheffes de ménages sont 
fréquemment insérées dans des réseaux 
d’entraides avec une adhésion croissante 
des femmes à des organisations 
paysannes d’envergure régionale et la 
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constitution de groupements féminins à 
l’échelle locale jouant un rôle important 
dans ces dynamiques, en leur permettant 
d’accéder à des appuis en matière de 
formation, d’intrants et d’équipements. 
Parce qu’elles sont en particulier le plus 
souvent les bénéficiaires de projets, les 
femmes cheffes de ménages peuvent ainsi 
réussir à sortir le ménage de leur situation 
de précarité initiale (Bonnassieux, 2014). 

Dans l’ensemble des trois communes 
enquêtées, 84 % des individus enquêtés 
ont reçu de l’aide durant les cinq années 
précédant l’enquête (sans précision du 
type d’aide reçue), aucune différence 
significative n’est notée entre les hommes 
et les femmes. Si tous les ménages 
ont accès à ces dispositifs d’aide, nos 
résultats montrent qu’il s’agit néanmoins 
d’un accès différencié.

Alors qu’il est avancé que la vulnérabilité 
des femmes face aux changements 
climatiques est liée aux normes sociales et 
culturelles concernant les rôles de genre 
et leur manque d'accès et de contrôle 
des ressources (Goh, 2012), nous nous 
sommes intéressées à un argument 
spécifique de la vulnérabilité des femmes 
en zone rurale face au changement 
climatique  : la vulnérabilité des ménages 
dirigés par des femmes. Notre enquête 
porte sur une population comprenant en 
majorité des ménages dont le chef est un 
homme et qui est généralement marié. 
Dix-huit pour cent des ménages enquêtés 
ont pour chef une femme, c’est-à-dire 
par définition des ménages où il n’y a 
pas d’homme en capacité d’être désigné 
chef de ménage. Dans notre population 
enquêtée, la majorité de ces femmes 
sont veuves. De plus, les hommes 
chefs de ménage ont en moyenne un 
degré d’éducation plus élevé que les 
femmes. Nous avons donc comparé 
deux populations qui représentent deux 
groupes que l’on associe apriori à des 
degrés de vulnérabilité différenciés. 
Ors nos résultats d’enquête montrent 
qu’en termes de capitaux et pratiques 
agricoles, il existe peu de différences 
entre hommes et femmes (y compris 
avec les femmes veuves). Cependant des 
différences importantes semblent exister 
en termes de stratégies, qui apparaissent 
dépendantes de la position sociale. On 
observe tout d’abord que les femmes 
réduisent plus les dépenses alimentaires 
que les hommes car elles ont moins 
d’alternatives  : si les hommes peuvent 
partir en migration lors de stress ou chocs, 
les femmes sont plus généralement fixées 
dans leur territoire, n’ayant pas les mêmes 

obligations sociales que les hommes 
et donc une mobilité moindre. On peut 
également observer des différences entre 
femmes veuves et non veuves. Alors que 
les femmes non veuves demandent plus 
fréquemment de l’aide à leur réseau social 
familial et amical, les femmes veuves 
le font moins, et par contre ont plus 
recours aux systèmes d’aide alimentaire. 
On peut postuler que l’aide du réseau 
amical et familial est plus difficile pour les 
veuves, qui pourrait refléter un plus grand 
isolement, par contre elles sembleraient 
avoir un meilleur accès aux systèmes 
institutionnels d’aide liés à l’alimentation. 
Ces résultats apportent ainsi une nuance 
à l’image stéréotypée de la vulnérabilité 
des femmes. Nos résultats contrastent 
par exemple avec les travaux de Jost 
et ses collègues (2015) qui montrent 
que les femmes sont plus vulnérables 
dans des contextes de changement 
climatique à cause d’un accès différencié 
aux ressources, notamment financières 
– ce qui est aussi le cas dans notre 
étude -, mais également de par leur 
plus grande difficulté d’accès aux 
services d’informations, et du fait que 
les stratégies d'adaptation disponibles 
ont tendance à créer une charge de 
travail plus élevée pour les femmes (Jost 
et al, 2015). Nos résultats semblent 
indiquer que, si l’accès à ces ressources 
est différencié et plus difficile pour les 
femmes, elles réussissent à mettre en 
place les mêmes pratiques agricoles que 
les hommes et donc semblent réussir à 
réunir les capitaux nécessaires dont le 
capital humain (impliquant donc l’accès 
aux connaissances). 
Alors que de nombreuses études 
montrent de quelles manières les 

Discussion

Balleyra, Niger. 
© IRD - Pier Luigi Rossi (1997)

Photo 2 : Marchands de cordes aux marché aux bestiaux. 

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Pier+Luigi+Rossi
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activités des femmes dans l'agriculture 
se caractérisent par un écart entre les 
sexes en matière de vulnérabilité, d'accès 
aux ressources et de productivité (Perez 
et al., 2015 ; Quisumbing & Pandolfelli, 
2010), certains chiffres concernant la 
vulnérabilité spécifique des femmes 
apparaissent infondés. La vulnérabilité 
des femmes repose fréquemment sur 
l’argument que les femmes représentent 
70 % des pauvres dans le monde. Doss 
et ses collègues (2018) qualifient ce chiffre 
de «  mythe  », car il n’apparaît basé sur 
aucune preuve empirique solide (Doss, 
Meinzen-Dick, Quisumbing, & Theis, 
2018). De plus, comme par exemple les 
travaux d’Agarwal le montrent, il existe une 
importante inégalité de genre dans l’accès 
au foncier (Agarwal, 1994)  : malgré que 
les femmes soient largement impliquées 
dans la production alimentaire, elles sont 
rarement propriétaires des terres qu'elles 
cultivent à cause de systèmes juridiques 
et des normes patriarcales de genre qui 
peuvent interdire ou rendre difficile aux 
femmes d'acquérir et de conserver des 
terres. Doss, Meinzen-Dick, Quisumbing, 
& Theis (2018) montrent que les chiffres 
fréquemment repris  : «  les femmes 
possèdent 1  % ou 2  % des terres du 
monde  » ne reflètent pas les réalités 
locales. Par exemple, il se peut que les 
femmes ne possèdent que 1 à 2 % des 
terres si nous entendons comme propriété 
une propriété documentée officiellement 
avec le nom de la personne sur le titre. 
Dans les faits, les hommes ne possèdent 
également qu'une petite fraction, car une 
grande partie de leurs terres agricoles 
sont soumises à une forme d'occupation 
coutumière sans titres, ou encore c’est 
parfois l'État qui conserve la propriété et 

les hommes et les femmes n'ont que des 
droits d'utilisation.
Les féministes tiers-mondistes et post-
modernes argumentent contre une 
généralisation qui ne tiendrait pas 
compte du contexte, de la diversité. 
Par exemple, Pambe et Moussa (2014) 
montrent que, dans la perspective 
d’une appréhension de leur vulnérabilité, 
l’éclatement de la catégorie des femmes 
cheffes de ménage en cheffe de jure et 
de facto n’est pas suffisante pour mettre 
en exergue l’hétérogénéité de femmes 
cheffes de ménage. Dans leur étude à 
Ouagadougou, elles montrent que si les 
veuves et leurs ménages apparaissent 
comme les plus fragiles, ce n’est pas 
le cas des célibataires. Ces autrices 
démontrent que c’est plutôt le fait de 
ne pas être instruites et d’être inactives 
qui explique leur précarité plutôt que le 
veuvage. 
Comme Chant (1997) a pu mettre en 
avant, le fait que les ménages dirigés 
par des femmes à travers le monde 
soient généralement considérés comme 
les « plus pauvres d’entre les pauvres » 
comporte des risques. En effet, lorsque 
ces stéréotypes se transforment en 
images négatives, ils peuvent alors 
renforcer l'idée que la place des femmes 
est chez leur mari, leur père ou un autre 
gardien. Comme Tronto et Maury (2009) le 
formulent « parler de vulnérabilité revient à 
parler de la puissance d’un autre. » Daniel-
Genc (2015) analyse ainsi les risques liés 
à une conception de la vulnérabilité des 
femmes car « pensées comme étant "à la 
merci des hommes", leur impuissance les 
condamne à remettre quand même leur 
sécurité entre des mains masculines. » 
Ainsi, cet article contribue à positionner 

la vulnérabilité des femmes en termes 
relationnels, dans la lignée de Chant 
(1997) qui attirait déjà l’attention sur le fait 
que l’examen des caractéristiques des 

ménages est essentiel pour comprendre 
la vulnérabilité.

Photo 3 : Vent de poussières, Niamey, Niger. 
© IRD - Gauthier Dobigny (25/02/2016)

Photo 2 : Vent de poussières, Niger 

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Marie-No%c3%ablle+Favier
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Chapitre 4

Ciblage

Comparaisons 
internationales

Indicateurs

Pauvreté 
des enfants

Approche 
multidimensionnelle

International comparisons of poverty are 
often based on the absolute monetary 
poverty approach developed by the World 
Bank. However, some countries prefer 
to develop their own national monetary, 
absolute or relative poverty thresholds, 
which better reflect their national 
contexts. Multidimensional indicators 
are now also used to go beyond the 
monetary approach. However, all these 
measures are still calculated on the basis 
of household information. Thus, without 
analysing their specific situation, children 
are considered poor if they belong to a 
poor household. This article examines 
how international organisations have 
approached the measurement of child 
poverty and identifies, based on very 
different cases (Uganda, Russia, France), 
the main precautions to be taken when 
interpreting international comparisons. 
Two points of attention emerge: the 
diversity of individual needs, including 
those of children within the household, 
and the crucial issue of children's access 
to health and education services in relation 
to their poverty. This calls into question 
child support policies based on a single 
measure of poverty and on the sole notion 
of targeting poor households.

Les comparaisons internationales de 
la pauvreté s'appuient souvent sur une 
approche en termes de pauvreté absolue 
et monétaire développée par la Banque 
Mondiale. Mais certains pays préfèrent 
développer leur seuil national de pauvreté 
monétaire, absolue ou relative, tenant 
mieux compte des contextes nationaux. 
Des indicateurs multidimensionnels sont 
désormais également utilisés afin de 
dépasser l'approche monétaire. Mais 
toutes ces mesures restent calculées 
à partir d’informations relatives au 
ménage. Ainsi, sans analyser sa situation 
spécifique, on considère un enfant comme 
pauvre s'il fait partie d'un ménage pauvre. 
Cet article propose d’étudier comment 
les organismes internationaux se sont 
saisis de la métrologie de la pauvreté des 
enfants, et d’identifier, à partir de cas très 
différents (Ouganda, Russie, France), les 
principales précautions d’interprétation 
des comparaisons internationales. Deux 
points d’attention ressortent : la diversité 
des besoins des individus, dont ceux 
des enfants au sein du ménage, et la 
question cruciale de l'accès des enfants 
aux services de santé et d'éducation dans 
la mesure de leur pauvreté. Ceci remet en 
cause les politiques d'aide à l'enfance 
calibrées sur une mesure unique de la 
pauvreté et sur la seule notion de ciblage 
des ménages pauvres.

« Un enfant sur cinq » 
Mesurer la pauvreté des enfants, 
intérêts et limites des comparaisons 
internationales 
Du débat méthodologique aux enjeux de politiques sociales
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Institut national d'études 
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Laboratoire Population 
Environnement 
Développement  
(Aix Marseille Univ. – IRD)

Cécile Lefèvre
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Selon le rapport de l’UNICEF State 
of the World’s Children publié en 
juin 2016, 21  % des enfants vivaient 
dans des ménages pauvres dans les 
pays européens (Unicef, 2016, p.77). 
Quelques mois plus tard, une note sur la 
pauvreté paraissait, cosignée par Unicef 
et la Banque mondiale, et estimait que 
près de 20  % des enfants des pays 
en voie de développement vivaient 
en dessous du seuil international de 
pauvreté (Banque mondiale et Unicef, 
2016, p.3). Presque dix années plus 
tard, en 2025, selon le site internet de 
l’Unicef1, il est indiqué qu’« Un enfant sur 
cinq vit en situation de pauvreté dans 
les pays en développement  » et sur la 
même page qu’« Un enfant sur cinq vit 
dans la pauvreté dans les pays les plus 
riches du monde ». La réflexion qui suit 
a un objectif avant tout méthodologique 
et épistémologique.2 Elle est issue de 
notre étonnement devant un constat 
paradoxal  : comment peut-on arriver à 
des résultats similaires concernant la 
pauvreté des enfants dans des pays si 
différents en termes de niveau de vie que 
sont l’Europe d’une part et les pays en 
voie de développement d’autre part ? De 
cette question en découle une seconde : 
Que penser de ces chiffres et comment 
sont-ils construits ?

jour et par personne4. Cette approche a 
l’avantage de la simplicité, de l’efficacité 
et de la lisibilité du message, mais elle 
comporte aussi de nombreuses limites 
dont certaines sont bien connues : la 
pauvreté est mesurée dans une vision de 
court terme, en termes surtout de survie 
alimentaire, sur une échelle similaire dans 
des pays dans lesquels pourtant les 
coûts des produits de première nécessité 
diffèrent, sans prendre en compte des 
besoins d’équipement et de services, 
correspondant aux pays à faible revenus, 
et elle repose sur l’hypothèse implicite 
d’une économie entièrement monétarisée. 
Certains pays préfèrent donc, y-compris 
dans les comparaisons internationales, 
développer leur propre seuil national de 
pauvreté, tenant davantage compte des 
spécificités contextuelles du pays. Ainsi 
l’Inde ou le Kenya définissent des seuils de 
pauvreté différents en milieu urbain et en 
milieu rural ; d’autres, comme le Canada, 
ont opté pour une définition territoriale 
du seuil de pauvreté, avec 50 mesures 
différentes selon le lieu de résidence 
dans le pays. D’autres encore, comme la 
France, n’utilisent pas de seuil fixe basé 
sur l’estimation d’un panier de biens et 
de services mais fondent leurs mesures 
sur le concept de pauvreté relative. En 
France comme dans l’Union Européenne, 

Derrière cette apparente et déroutante 
similitude des taux de pauvreté des 
enfants, quelle que soit leur localisation 
dans le monde, se cachent pourtant et 
en effet des différences importantes, liées 
aux outils de mesure. Ainsi, certaines 
mesures de la pauvreté des enfants sont 
établies sur la base d’une conception 
de la pauvreté absolue, d’autres d’une 
pauvreté relative, d’autres encore à 
partir d’indicateurs composites prenant 
en compte différentes dimensions de la 
pauvreté (pauvreté monétaire, privations 
matérielles, etc.). Or cette question de 
la mesure de la pauvreté se pose dans 
la perspective de la mise en place de 
politiques sociales adaptées, d’autant 
que l’éradication de la pauvreté dans le 
monde et de la pauvreté des enfants en 
particulier sont affichés comme l’objectif 
numéro 1 des Nations Unies dans les 
Objectifs de développement durables 
(ODD)3. 

Les comparaisons internationales de la 
pauvreté dans le monde s’appuient le 
plus souvent sur une approche en termes 
de pauvreté absolue et monétaire. La 
plus courante est promue par la Banque 
Mondiale qui utilise un seuil de pauvreté 
exprimée en dollars par jour et par 
personne, en parité de pouvoir d’achat. 
En 2025 ce seuil est de 3 dollars par 

est en effet considéré comme pauvre un 
ménage dont le niveau de vie moyen par 
tête5 est inférieur à 60 % du niveau de vie 
médian de la population.

Par ailleurs, des indicateurs 
multidimensionnels sont également 
utilisés, en parallèle aux seuils de pauvreté, 
comme l’indice de développement 
humain (IDH) ou l’indice de pauvreté 
multidimensionnelle (MPI), afin de 
dépasser l’approche seulement monétaire 
de la pauvreté (Alkire et Santos, 2010), 
mais en pratique, ils sont limités par les 
données existantes et leur construction 
varie d’un pays à l’autre ou d’un continent 
à l’autre. Ils sont donc peu mobilisés en 
matière de comparaisons internationales 
à l’échelle planétaire. 

Les Nations unies vont plus loin dans les 
ODD que dans les Objectifs du millénaire 
pour le développement (OMD), qui les 
ont précédés, en prenant en compte 
le fait que chaque pays puisse définir la 
pauvreté de la manière qui lui convient 
le mieux. Ainsi, alors que la cible 1.1 des 
ODD (éradiquer l’extrême pauvreté dans 
le monde) repose toujours sur le seuil 
international de pauvreté monétaire de 
type Banque Mondiale, la cible 1.2 est : 
« D’ici à 2030, réduire de moitié au moins 

1 �Unicef, https://news.un.org/fr/story/2025/11/1157920, page consultée le 10 janvier 2025.
2 �Cette réflexion a été initiée avant la pandémie de Covid 19 et porte sur les données des années 2010. Nous 

avons fait le choix dans cet article de ne pas chercher à actualiser ces données. L’impact spécifique de la 
Covid 19 sur la situation des enfants (en termes de pauvreté mais aussi de vaccination, de scolarisation, 
d’exposition aux écrans…) dans les deux années suivantes ou à moyen terme, dans les pays occidentaux, 
européens ou dans les pays en développement, est en effet un sujet d’étude en soi.

3 �Nations unies, https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/, 
consultée le 31 mars 2026.

4 �Selon la Banque Mondiale, depuis 2025, toute personne qui dispose de moins de 3 dollars par jour en 
parité de pouvoir d’achat de 2021 est considérée comme vivant dans l’extrême pauvreté. Avec le seuil 
précédent (2,15 dollars en PPA de 2017) la population vivant dans l’extrême pauvreté était estimée en 
2024 à 713 millions de personnes. Avec ce nouveau seuil, les réévaluations pour 2022 montent à environ 
838 millions de personnes, soit une hausse d’environ 125 millions de personnes par rapport à l’estimation 
précédente. Banque mondiale, https://www.banquemondiale.org/fr/news/factsheet/2025/06/05/june-
2025-update-to-global-poverty-lines, consultée le 31 mars 2026.

5 �Soit le revenu du ménage divisé par le nombre d’unités de consommation, valant 1 pour le premier adulte, 
0,5 pour les autres personnes du ménage de 15 ans et plus et 0,3 pour les 0-14 ans.

https://news.un.org/fr/story/2025/11/1157920
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
https://www.banquemondiale.org/fr/news/factsheet/2025/06/05/june-2025-update-to-global-poverty-lines
https://www.banquemondiale.org/fr/news/factsheet/2025/06/05/june-2025-update-to-global-poverty-lines
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la proportion d’hommes, de femmes et 
d’enfants de tous âges qui souffrent d’une 
forme ou l’autre de pauvreté, telle que 
définie par chaque pays  ». La question 
de la mesure de la pauvreté est donc 
ici renvoyée aux pays, selon leur propre 
définition, monétaire ou non, absolue ou 
relative, multidimensionnelle ou non.

La diversité des mesures n’est pas le seul 
écueil sur lequel butent les comparaisons 
dans le domaine de la pauvreté des 
enfants. Un des présupposés forts des 
mesures de lutte contre la pauvreté 
est que l’ensemble des ressources est 
mutualisé au niveau du ménage et réparti 
ensuite égalitairement entre ses membres 
(même si les échelles de consommation 
tiennent compte de besoins différents 
suivant l’âge). Or dans certains cas, il 
existe des différences entre membres du 
ménage, en raison d’une concentration 
des dépenses sur certaines personnes au 
détriment des autres (Banque mondiale, 
2018). Cela peut être volontairement 
ou non, cela peut être l’effet d’un choix 
réfléchi (privilégier l’accès à l’éducation 
d’un enfant plutôt que de mutualiser les 
ressources sur tous), l’effet de l’influence 
de normes sociales (par exemple favoriser 
certaines dépenses pour les garçons plutôt 
que pour les filles, ou pour les aînés plutôt 
que les cadets, ou pour les enfants plutôt 
que les personnes âgées) ou encore par la 
force des choses, lorsqu’une maladie par 
exemple suscite des dépenses imprévues 
pour l’un de ses membres. Or la réflexion 
sur la mesure plus fine de la pauvreté à 
l’intérieur des ménages est relativement 
peu développée. Elle est principalement 
poussée autour de questions de genre 
(Bessel, 2010), mais moins pour des 

catégories de population aux besoins 
particuliers, comme les personnes 
âgées ou les enfants. Ainsi on considère 
généralement un enfant comme pauvre 
s’il fait partie d’un ménage pauvre, sans 
analyser plus finement sa situation, du 
moins dans la plupart des statistiques 
nationales et internationales de pauvreté. 

Par ailleurs, les indicateurs de pauvreté 
sont tributaires de la définition du 
ménage qui est utilisée au moment de 
la collecte, qui varie selon le pays et 
parfois, selon la source de données. 
Toutes les ressources ne sont pas bien 
identifiées, soit parce qu’elles proviennent 
par exemple d’activités informelles, soit 
parce qu’il existe des transferts familiaux 
hors du ménage, qui peuvent s’adresser 
d’ailleurs plus spécifiquement aux enfants 
ou non (revenus de la migration fléchés 
vers une dépense particulière au sein du 
ménage, transfert d’argent d’un grand 
parent à ses petits-enfants, etc.) (Randall 
et Coast, 2015). Ceci peut contribuer à 
sous-estimer ou surestimer la pauvreté 
des enfants. 

Enfin les enfants qui vivent dans la 
plus grande précarité sont souvent 
des enfants hors «  ménage ordinaire  », 
enfants placés en foyers, orphelinats ou 
familles d’accueil, enfants des rues. Des 
indicateurs différents doivent alors être 
mobilisés.

L’objectif de cet article est de relativiser 
notre capacité à évaluer la pauvreté des 
enfants à l’échelle mondiale en s’appuyant 
uniquement sur des comparaisons 
internationales sommaires. Pour cela, 
nous allons d’abord étudier comment les 

Photo 1 : Retour de pêche, Madagascar (2010) 
© IRD - Serge Andréfouët

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Serge+Andr%c3%a9fou%c3%abt
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La mesure de la pauvreté des enfants au prisme des 
comparaisons et des organisations internationales 
(Banque Mondiale, UNDP, Unicef)

Un étonnant paradoxe : 20 % 
d’enfants pauvres en Europe comme 
dans les pays en développement ? 

Lorsque la Banque Mondiale et l’Unicef, 
dans leur rapport sur la pauvreté des 
enfants (2016) intitulé Ending Extreme 
Poverty  : A Focus on Children, indiquent 
que près de 20 % des enfants des pays en 
voie de développement vivent en dessous 
du seuil de pauvreté, c’est-à-dire dans des 
ménages avec alors moins de 1,90  US$ 
par jour et par personne, il s’agit d’un taux 
de pauvreté monétaire absolue. 
Cette manière de mesurer la pauvreté 
apparaît à la Banque Mondiale à partir de 
1979 et c’est à partir de 1990 qu’elle est 
proposée de manière systématique dans 
les rapports. Ce seuil fut d’abord établi 
à 1 dollar par jour et par personne, et fut 
plusieurs fois révisé (1,25 en 2005, 1,90 
en 2011) jusqu’au dernier changement 
datant de 2025 (il est désormais de 3 
dollars par jour et par personne en Parité 
de Pouvoir d’Achat). En complément, deux 
autres mesures pour sont ajoutées comme 
références, pour différencier différents 
groupes de pays dans lesquels le seuil 
minimum est moins pertinent  : dans les 
pays « à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure  », en 2018, était retenu le seuil 
de 3,20 $/jour, et dans les pays « à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure  », 
celui de 5,50  $/jour. Ce type de mesure 
a notamment été repris pour définir des 
objectifs cibles en matière de pauvreté 

dans le cadre des Objectifs millénaires 
pour le développement (OMD) puis dans 
celui des objectifs de développement 
durable (ODD), concernant le premier 
objectif 1.1 (Eradiquer l’extrême pauvreté 
dans le monde). 

Si la Banque mondiale et les Nations unies 
continuent d’utiliser ce seuil de pauvreté, 
cela n’exclut pas d’autres approches. 
Les chiffres publiés dans le rapport de 
l’UNICEF State of the World’s Children 
2016 qui annonçait que 21 % des enfants 
vivaient dans des ménages pauvres 
dans les pays européens, ne provenaient 
bien sûr pas du même type de mesure. 
Ce résultat correspond à la proportion 
d’enfants vivant dans des ménages se 
situant au-dessous du seuil de pauvreté 
national utilisé par chacun des pays 
européens. Il s’agit ici d’une pauvreté 
monétaire relative  : sont considérés 
comme pauvres les ménages dont les 
revenus se situent en dessous de 60 % du 
revenu médian national, après transferts 
sociaux. Pour l’Europe, c’est Eurostat qui 
synthétise et publie ces données. Outre 
la proportion de ménages en situation 
de pauvreté relative, Eurostat promeut 
ainsi d’autres indicateurs pertinents pour 
l’étude de la pauvreté des enfants, comme 
la mesure des personnes à «  risque de 
pauvreté ou d’exclusion sociale, [c’est-à-
dire] les personnes qui sont menacées par 
la pauvreté et/ou vivent dans le dénuement 
matériel et/ou vivent dans des ménages 

6 �voir le site d’Eurostat, https://data.europa.eu/euodp/fr/data/dataset/QT4CQP9oMS4xANHHBNNevA, 
consulté le 1/04/2026.

organismes internationaux (notamment 
l’Unicef, le PNUD et la Banque Mondiale) 
se sont saisis de la question de la 
métrologie de la pauvreté des enfants.  
A partir de l’étude des choix faits en la 
matière par trois pays, l’Ouganda, la 
Russie et la France, au-delà des données 
internationales standardisées disponibles, 
nous aborderons les principales limites 
ou précautions d’interprétation des 

comparaisons internationales en la 
matière. Ces trois cas-type issus de 
trois régions du monde aux dispositifs 
statistiques différents, illustrent la diversité 
des méthodes de mesure de la pauvreté, 
mais aussi des conditions de vie des 
enfants et des structures de familles. Ceci 
conduira à revenir sur le débat récurrent 
entre ciblage et universalité des aides aux 
familles avec enfants.

https://data.europa.eu/euodp/fr/data/dataset/QT4CQP9oMS4xANHHBNNevA
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à très faible intensité de travail  »6. Cet 
indicateur est particulièrement complexe 
car il cherche à identifier des situations 
susceptibles de devenir des situations de 
pauvreté objectivée  : il mêle « population 
soumise à un risque » et population déjà 
dans cette situation de pauvreté, il mêle 
la notion de pauvreté et celle d’exclusion 
sociale, et il s’intéresse à la fois au résultat 
et au processus. 

Mais une fois encore, de manière 
étonnante, les ordres de grandeurs de 

Le développement d’indicateurs 
multidimensionnels 

Même si les comparaisons internationales 
appellent à la simplicité, il est nécessaire 
pour affiner l’analyse de développer 
des indicateurs multidimensionnels à 
même de rendre compte des différentes 
facettes de la pauvreté, pas seulement 

cette mesure-là sont en apparence les 
mêmes, même s’ils connaissent quelques 
évolutions  : à la fin des années 2010, 
Eurostat confirme (Figure  1) que depuis 
dix ans, la proportion d’enfants européens 
«  en situation de risque de pauvreté ou 
d’exclusion sociale  » a progressivement 
décru de 28 % à 24 % en 2018 (moyenne 
pour les 28 pays européens), bien que des 
variations existent aussi selon les pays, 
dans une fourchette allant d’environ 15 % 
à 35 %. 

la pauvreté monétaire. Des indicateurs 
multidimensionnels, prenant en compte 
l’accès à l’eau potable, les services de 
santé, l’éducation et d’autres domaines 
possibles de privation, ont ainsi été mis 
en œuvre. L’un d’entre eux est l’indicateur 
de pauvreté multidimensionnelle 
(Multidimensional Poverty Index, 
MPI), calculé par l’UNDP (OU PNUD, 
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Figure 1. Enfants de 0 à 17 ans en situation de risque de pauvreté ou d’exclusion sociale 
dans une sélection de pays de l’Europe des 28, entre 2010 et 2018

Programme des Nations Unies pour le 
Développement) depuis 2010. Il couvre 
trois dimensions : la santé, l’éducation et 
les privations matérielles, mesurées par 10 
indicateurs (figure 2). Il est habituellement 
calculé au niveau du ménage et s’applique 

En 2018, la Banque Mondiale a 
également publié les résultats d’une 
première tentative mondiale d’indice de 
pauvreté multidimensionnelle qui s’inspire 
fortement de cette démarche (World 
Bank, 2018). Pour 119 pays du monde, 

à tous les membres du ménage, enfants 
comme adultes. Ainsi si une déprivation 
(telle que listée dans le tableau ‘Table’ 1) 
est observée pour un membre du ménage, 
l’ensemble du ménage est considéré 
comme concerné également.

un indicateur est créé sur la base de la 
consommation ou des revenus, mais aussi 
de l’éducation (scolarisation des enfants, 
niveau d’instruction des adultes) et des 
infrastructures de base (accès à l’eau 
courante, à l’électricité, etc.).

Figure 2. L’indicateur de pauvreté multidimensionnelle (MPI)
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Pour six pays, deux dimensions 
supplémentaires sont prises en 
compte  dans cette étude de la Banque 
Mondiale  : le risque d’insécurité (crime, 
catastrophe naturelle) et la santé (Banque 
Mondiale, 2018, p.87). 

Si certaines de ces dimensions sont 
abordées par des indicateurs qui 
concernent directement les enfants 
(scolarisation, nutrition), la mesure de 
la pauvreté reste établie au niveau du 
ménage et non de l’individu, comme 

dans pour le MPI ou les indicateurs 
de pauvreté monétaire. Malgré cela, 
l’approche multidimensionnelle représente 
une avancée pour étudier la pauvreté des 
enfants car les questions d’accès à la 
santé et à l’éducation sont primordiales 
pendant l’enfance, et permettent de lutter 
à plus long terme contre la pauvreté en 
général. C’est donc un pas en avant, mais 
pas encore suffisamment précis pour être 
adapté à la mesure de la pauvreté des 
enfants.
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Figure 2. L’indicateur de pauvreté multidimensionnelle (MPI)

Source : Banque mondiale (2018, p. 98). Ces estimations sont issues d’enquêtes harmonisées 
(Global Monitoring Database) menées par la Banque mondiale dans 119 pays, aux environs de 2013.

Note : Le diagramme montre la proportion de la population qui est en situation de pauvreté 
multidimensionnelle et les dimensions de cette pauvreté. Par exemple, les nombres de l’ovale 

bleu représentent 11,8 % de la population, ce qui est le taux de pauvreté monétaire. Additionner 
l’ensemble des proportions sur la figure amène à 18,3 %, ce qui est la proportion de personnes en 

situation de pauvreté multidimensionnelle.

Un changement de paradigme ? 
L’enfant mis au cœur de l’analyse par 
l’Unicef 

Les statistiques spécifiques et les 
indicateurs dédiés à la mesure de la 
pauvreté des enfants demeurent rares. 
L’Unicef développe néanmoins depuis 
2012 un programme de promotion d’une 
nouvelle approche de la pauvreté des 
enfants, à travers l’utilisation d’un outil 
appelé Multiple Overlapping Deprivation 
Analysis (MODA). Cette approche place 
l’enfant et ses droits au cœur de l’analyse, 
en se focalisant sur le bien être global 
de l’enfant et en identifiant des sources 
d’inégalités qui se recoupent. Elle met 
l’accent sur des facteurs structurels de la 
pauvreté à différent stades du cycle de vie 
(figure 3). 

Deux groupes d’âge sont distingués dans 
le modèle initial : les enfants de 0 à 4 ans, 

pour lesquels la nutrition et la santé sont 
particulièrement importants, et les enfants 
de 5 à 17 ans, pour lesquels l’accès à 
l’éducation et à l’information prennent le 
dessus. On retrouve par ailleurs pour les 
deux groupes d’âges des dimensions déjà 
présentes dans le Multidimensionl Poverty 
Index, non spécifiques aux enfants, 
comme le logement, les installations 
sanitaires, l’accès à l’eau. Apparait 
également, pour les deux groupes d’âge, 
l’exposition ou la protection contre la 
violence (violence domestique, dans le 
cadre scolaire, etc.).

Les deux groupes d’âge identifiées 
initialement par MODA connaissent 
ainsi des variations. Par exemple sur 
le Kosovo, De Neubourg et al. (2015) 
affinent et distinguent, à partir de données 
des enquêtes MICS de l’Unicef7, quatre 
groupes d’âges avec des facteurs 
différents (les 0-4 ans notamment sont 
divisés en deux groupes distincts) 
et adaptent la méthode à des sous-
populations particulières, documentées 
par l’enquête. Sur le Laos, en 2018, le 
rapport de l’Unicef distingue 3 groupes 
d’âges (0-4 ans, 5-10 ans, 11-17 ans) 
(Unicef, 2018) et est fondé sur les 
données de l’enquête Lao Social Indicator 
Survey II. En Europe, les travaux sur les 
enquêtes Statistics on income and living 
conditions (SILC) considèrent 3 groupes 
d’âges (de la naissance à l’âge d’entrée 

Figure 3. Les dimensions de la pauvreté des 
enfants prises en compte par l’approche MODA 
de l’Unicef

Source : De Neubourg et al. (2012)

6 �L'UNICEF a élaboré, depuis les années 1990, le programme mondial des enquêtes MICS : The Multiple 
Indicator Cluster Surveys, ou Programme d'enquêtes en grappes à indicateurs multiples. Plus de 120 
pays ont déjà réalisé une ou plusieurs enquêtes dans le cadre de ce programme. MICS est devenu une 
des principales sources de données statistiquement fiables et comparables au niveau international sur 
les enfants et les femmes dans le monde. Le programme MICS constitue une source de données pour 
40 indicateurs des Objectifs de développement durable (ODD).
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Figure 4 : Indicateurs et seuils d’âges retenus concernant l’Union Européenne avec une approche 
MODA (EU-MODA, 2014)

Source : Chzhen et de Neubourg, 2014, p.11

à l’école du pays, de l’âge d’entrée à 
l’école à 16 ans, et les 17-18 ans). Cette 
possibilité de faire varier les groupes 
d’âge témoigne de la souplesse d’analyse 
que permettent ces enquêtes MICS et 
leur adaptabilité aux contextes nationaux 

Au fil des années et surtout selon les 
données disponibles dans chaque pays 
(car les enquêtes Mics ne se sont pas 
développées de manière suffisamment 
homogène et régulière dans tous les pays 
pour en constituer l’unique source)., la 
méthode s’est donc affinée. L’approche 
MODA a pu se déployer en s’appuyant 
sur une diversité d’enquêtes. Les 
multiples privations prises en compte 
sont généralement quantifiées dans 
les pays en développement à partir 
des données MICS et/ou des données 
d’enquêtes démographiques et de santé 
(Demographic and Health Survey, DHS), 
un programme international d’enquêtes 
harmonisées mis en place par l’USAid au 

(notamment de la prise en charge de la 
petite enfance et des seuils d’âge liés au 
système scolaire national), dans le même 
temps la comparabilité internationale peut 
alors être rendue plus complexe.

milieu des années 1980 Dans les pays 
de l’Union Européenne, la production 
des indicateurs de privations est réalisée 
à partir de données des enquêtes sur 
les revenus et les conditions de vie 
(SILC). On constate donc que les pays 
souhaitant développer l’approche Moda 
peuvent l’adapter finalement aux données 
disponibles et à leurs problématiques 
propres.

L’approche MODA apporte ainsi une 
meilleure estimation et une analyse 
renouvelée de la pauvreté des enfants 
et de ses spécificités, mais elle 
demeure difficile à mobiliser dans 
des comparaisons internationales, en 
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• �Early childhood 
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particulier celles qui allient des pays 
développés à des pays en voie de 
développement. Les travaux comparatifs 
menés par l’Unicef même concernent 
finalement de manière disjointe les 
pays européens entre eux (EU-MODA), 
ou les pays en développement (CC-
MODA), comme par exemple le travail 
exploratoire mené sur l’Afrique par 
Marlous de Milliano et Ilze Plavgo (2014). 

Ce passage en revue des modèles mis 
en place pour faciliter les comparaisons 
internationales, fondés sur des bases 
de données harmonisées, issues 
d’enquêtes portant le plus souvent sur 
les ménages, témoigne des tentatives 
des organisations internationales pour 
mesurer la pauvreté des enfants de 
manière satisfaisante et comparable. 
La mise en lumière des difficultés 
rencontrées participe elle-même d’une 
démarche heuristique sur la question de 
la mesure de la pauvreté des enfants. 

Mais même à l’échelle nationale, que 
sait-on de la pauvreté des enfants  ? 
Comment est-elle appréhendée  ? 
Quelles informations existent et sont 
médiatisées sur ce sujet relativement 
sensible, politiquement, en interne, 
comme dans les discussions avec 
les organisations internationales  ? 
Pour contribuer à cette réflexion, trois 
situations nationales seront envisagées, 
à titre d’exemples, choisis en raison de 
leur grande diversité voire en apparence 
de l’impossibilité justement de les 
comparer. Cette démarche comparative 
de la pauvreté entre pays et entre 
continents habituellement considérés 
comme incomparables à ce sujet est 

également celle retenue par Anthony.B. 
Atkinson dans son ouvrage de 2019, 
Measuring Poverty Around the World.
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Les cas de trois pays, dans trois zones 
culturelles très différentes, illustrent la 
variété des contextes que l’on peut 
trouver sur la planète, du point de vue de 
la famille, comme de la tradition statistique 
et de la diffusion de l’information. Il 
s’agit de la France, un de nos points de 
repère habituels, de l’Ouganda, un pays 
d’Afrique subsaharienne dont le système 
statistique a été mis en place pendant 
la période coloniale, par l’administration 
britannique, et de la Russie, faisant partie 
des pays développés mais ni de l’OCDE, 
ni de l’Union Européenne.

La mesure de la pauvreté des enfants 
en Ouganda 

L’Ouganda dispose d’un service éducatif 
et de santé publique qui a la velléité 
d’être accessible à tous. La politique de 
scolarisation universelle a été adoptée 
très tôt à l’échelle de l’Afrique  : en 
1997 pour le primaire, en 2007 pour 
le secondaire. Le système de santé 
publique a connu une décentralisation 
passant par la mise en place de services 
de proximité dans l’ensemble du pays. 
Cependant la réalité est parfois bien 
différente. 13 % des enfants en âge d’aller 
à l’école primaire (6-12 ans) n’étaient 
pas scolarisés d’après le recensement 
de 2014 (UBOS, 2016). En 2016, selon 
l’Enquête démographique et de santé, 
le taux net de scolarisation des 6-12 ans 
n’était que de 84 % (UBOS et ICF, 2018). 
En ce qui concerne la santé publique, 
les centres de santé et cliniques dans 
les régions connaissent de nombreux 
problèmes d’approvisionnement en 
médicaments et de personnels qualifiés. 

Plus de 6 % des enfants meurent avant 
5 ans, toujours selon l’EDS de 2016. 
Ces résultats connaissent de grandes 
variations à travers le pays, avec de 
moins bons résultats en particulier dans 
la région Nord, longtemps en proie à 
l’insécurité, ainsi que dans l’Est du pays. 
La taille des ménages est assez faible 
relativement à d’autres pays africains  : 
la taille moyenne est de 4,5 personnes 
en 2016 (UBOS et ICF, 2018). Il existe 
cependant de longue date une grande 
mobilité des enfants entre les ménages, 
qui intervient très tôt dans leur trajectoire. 
Ainsi beaucoup d’enfants ne vivent 
pas avec leurs parents. Ceci pose des 
problèmes particuliers à la mesure de 
la pauvreté des enfants, liés au soutien 
provenant de l’extérieur du ménage 
comme à la discrimination entre enfants 
au sein d’un même ménage (Randall et 
Coast, 2015 ; Golaz, 2015, 2017).

La dernière étude nationale sur la 
pauvreté des enfants (MoGLS, Unicef 
et EPRC, 2014) estime que 55  % des 
enfants de 0 à 4 ans (resp. 38  % des 
enfants de 6 à 17 ans) vivent en situation 
de pauvreté et 24  % (resp. 18  %) en 
situation d’extrême pauvreté. La pauvreté 
des enfants y est définie par le fait d’être 
en situation de privation dans deux au 
moins des domaines de la pauvreté, 
alors que l’extrême pauvreté est le fait 
d’être en situation de privation extrême 
dans deux au moins des domaines.  
Ces domaines sont  : (i) La nutrition; (ii) 
L’eau; (iii) L’assainissement; (iv) La santé; 
(v) Le logement; (vi) L’éducation; et (vii) 
l’information. Les situations de privation 
et de privation extrêmes sont définies 
par des seuils adaptés selon l’indicateur 

Trois études de cas qui illustrent les spécificités 
nationales

considéré. Les formes les plus courantes 
de privation extrêmes concernent 
l’information et le logement. Dans cette 
étude, les calculs sont effectués à partir 
de données d’Enquête démographique 
et de santé. Même si on peut avoir 
l’impression que ces données sont 
mesurées pour chaque enfant, comme 
l’approche MODA le suggère, ce n’est 
pas le cas ici  : la nutrition est évaluée 
pour l’ensemble du ménage à partir 
d’informations sur les enfants de 0 à 4 
ans, l’accès à l’eau, l’assainissement, les 
caractéristiques du logement, l’accès à 
l’information sont des caractéristiques 
recueillies au niveau du ménage, l’accès 
à l’éducation est évalué sur les 6-17 
ans puis rapporté à l’ensemble des 
membres du ménage (y-compris les 0-4 
ans), l’accès aux soins de santé à partir 
d’une vaccination et du lieu du dernier 
accouchement de la mère (MoGLS, 
Unicef et EPRC, 2014, p.30-31). Ainsi 
ce sont parfois des caractéristiques du 
ménage dans son ensemble, parfois des 
caractéristiques de certains membres du 
ménage, qui sont considérées comme 
représentant le ménage et chacun de 
ses membres. Il s’agit ici dans une 
approche multi-dimensionnelle de la 
pauvreté, malgré un découpage en deux 
groupes d’âges (0-4 et 6-17) qui rappelle 
l’approche MODA8. Notons également 
que la question du logement se 
résume à une évaluation du nombre de 
personnes par pièce, indépendamment 
de la qualité du bâti, alors que celle-
ci est généralement utilisée dans les 

indicateurs de richesse ou de pauvreté 
(par exemple, dans celui fourni avec les 
EDS elles-mêmes).

Par ailleurs, le critère utilisé par la Banque 
Mondiale et servant de critère opérationnel 
dans les soutiens qu’elle accorde est 
toujours un seuil de pauvreté absolu, 
seuil défini d’un point de vue régional 
au sein du pays  : en 2016, la Banque 
Mondiale l’exprimait ainsi  : “The national 
poverty line used to define an individual 
as poor or non poor in Uganda is low-
about three quarters of the international 
extreme poverty line of US$1.90-and 
results in a low national poverty rate” 
(World Bank, 2016, p.7). Dans ce rapport 
sur l’évolution de la pauvreté en Ouganda, 
les différentes dimensions de la pauvreté 
sont alors discutées séparément les unes 
des autres. La discussion, même si elle 
fait référence à des indicateurs portant 
sur les individus (dans certains cas, sur les 
enfants), se place entièrement au niveau 
des ménages. Dès qu’il s’agit d’utiliser 
de retenir un critère servant à la décision 
(de soutien matériel, fin'ancier, politique, 
ici par la Banque Mondiale), c’est celui, 
apparemment le plus simple, de seuil de 
pauvreté monétaire qui est privilégié. On 
observe donc une sorte de dichotomie 
d’usage des mesures de la pauvreté : les 
indicateurs multidimensionnels servant à 
l’analyse et à la recherche, les indicateurs 
de seuil de pauvreté monétaire servant 
aux comparaisons internationales de 
base et comme seuil d’intervention des 
programmes d’aide sociale.
 
 

8 �On peut d’ailleurs se demander pourquoi les enfants de 5 ans ne sont pas pris en compte dans 
cette étude.
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La mesure de la pauvreté des 
enfants en France 

La France dispose d’un relativement bon 
service public de santé et d’éducation, 
reposant sur un accès facile et quasi 
gratuit, ce qui devrait permettre aux enfants 
de pouvoir suivre une scolarité et d’être 
suivi médicalement quelque soit le revenu 
de leur famille. Pourtant, les études sur la 
pauvreté en France pointent régulièrement 
le fait que les enfants sont particulièrement 
touchés. Selon un rapport de l’Unicef de 
2015, 3 millions d’enfants, soit 1 sur 5 
vivaient sous le seuil de pauvreté en France. 
Parmi eux, 30 000 étaient sans domicile, 
9 000 habitaient des bidonvilles et 140 000 
arrêtaient l’école chaque année. Le rapport 
pointait d’ailleurs que l’inégalité devant le 
système scolaire touchait avant tout les 
familles les plus démunies (tout comme le 
fait que certaines pathologies ou dépenses 
médicales peu ou mal remboursées 
comme les soins dentaires et de lunettes 
affecte particulièrement les enfants de 
familles pauvres).

En mettant en avant le fait qu’un enfant 
sur cinq ou encore trois millions d’enfants 
vivaient dans la pauvreté, l’Unicef cherchait 
avant tour à alerter. En utilisant le critère 
officiel de pauvreté dans le cadre d’Eurostat 
(disposer d’un revenu inférieur à 60 % du 
revenu médian après transferts sociaux), 
l’Insee estimait que cela représentait 
plus précisément 2,4 millions d’enfants 
en 2016. L’alerte concernant la situation 
française ressort aussi dans différents 
travaux de comparaisons européennes 
(Math A. 2018  ; Collombet, C. et Math, 
A. 2025) qui ont souligné le fait qu’en 
France, le taux de pauvreté monétaire est 

plus élevé pour les enfants et les familles 
monoparentales qu’en moyenne dans 
l’Union Européenne, et ce même à mesure 
de la pauvreté semblable. 

En France, comme dans tous les pays 
de l’Union Européenne, c’est en effet 
une mesure de pauvreté relative, calculée 
au niveau des ménages, qui constitue 
la mesure officielle de la pauvreté, 
comme expliquée précédemment  : sont 
considérés comme pauvres les ménages 
dont les revenus se situent en dessous de 
60  % du revenu médian national, après 
transferts sociaux. Ce type de mesure 
de la pauvreté rend davantage compte 
des inégalités entre les ménages. Les 
enfants sont pris en compte dans cette 
mesure de la pauvreté en tant qu’unité 
de consommation, au poids différent de 
ceux différent de ceux des adultes, afin 
de tenir compte des économies d’échelle 
au sein d’un ménage. La France utilise le 
plus souvent l’échelle dite OCDE révisée 
pour ce calcul : le conjoint comptant alors 
pour 0,5 et chaque enfant pour 0,3, mais 
on constate que l’utilisation d’échelles 
d’équivalence différentes fait justement 
beaucoup varier le taux de pauvreté 
des enfants (Accardo, 2007). Il est donc 
difficile d’étudier la pauvreté des enfants 
de manière fine et spécifique d’après le 
critère de pauvreté monétaire relative des 
ménages, calculé selon la méthodologie 
officielle nationale et européenne, 

D’autres travaux ont cherché à affiner 
l’analyse, soit en se concentrant sur 
certaines catégories de ménages (familles 
nombreuses, familles monoparentales, 
etc.) soit en reprenant une analyse 
en termes de privations. L’ONPES 

(Observatoire National de la lutte contre la 
Pauvreté et l’Exclusion Sociale) constate 
lui aussi régulièrement combien les familles 
monoparentales (et notamment les mères 
seules avec deux enfants et plus) sont 
particulièrement plus touchées par la 
pauvreté. Inversement, ce taux de pauvreté 
des enfants pourrait parfois être surestimé, 
car on l’évalue encore mal dans le cadre 
des familles recomposées, dans le cas des 
gardes alternées. Lorsqu’une approche de 
type Moda est utilisé concernant la France, 
elle met surtout en évidence des privations 
concernant le confort du logement 
et l’accès aux loisirs comme critères 
discriminants de la pauvreté des enfants 
d’âge scolaire (jusqu’à 16 ans) (Chzhen Y., 
de Neubourg C., 2014).
 
 
La mesure de la pauvreté des 
enfants en Russie 

En Russie, la pauvreté est donc définie 
suivant une approche absolue, mais elle 
repose sur une méthodologie propre à la 
Russie. Le « minimum de subsistance » est 
calculé comme étant la valeur monétaire 
d’un panier minimal de consommation qui 
correspond pour une grande partie à des 
biens alimentaires (les normes caloriques 
nécessaires sont déclinées suivant l’âge et 
le sexe, et la zone climatique d’habitation 
des individus) et pour partie à des biens 
de base (habillement, chauffage...). Est 
pauvre celui qui ne dispose pas de ce 
« minimum de subsistance » pour vivre. Le 

minimum de subsistance est donc différent 
suivant les régions et suivant quelques 
grandes catégories de population  : 
enfants, population d’âge actif et retraités. 
Ce taux de pauvreté, après avoir été très 
élevé dans les années 1990, années de 
crise et de forte inflation, a connu une 
forte diminution et stabilisation dans les 
années 2000 et une petite reprise dans les 
années 2010. Mais surtout les inégalités 
se sont beaucoup creusées, inégalités de 
revenu, inégalités d’accès aux services 
sociaux, inégalités régionales que le taux 
de pauvreté absolue ne reflète pas, tandis 
que la pauvreté relative n’est pas calculée 
officiellement, ce qui différencie la Russie 
des pays de l’Union Européenne9. En 
revanche on retrouve la même situation 
que partout, soit le fait que la mesure de la 
pauvreté des enfants soit réalisée au niveau 
du ménage (un enfant dit pauvre est celui 
qui vit dans un ménage considéré comme 
pauvre) et non de manière spécifique.

Avec cette mesure, plusieurs travaux 
soulignent qu’en Russie aussi, le taux de 
pauvreté des enfants de 0 à 18 ans est 
significativement plus élevé que dans le 
reste de la population et que les enfants 
des familles monoparentales, nombreuses 
en Russie, sont parmi les plus touchés. 
D’après l’Institut national de statistique, 
Rosstat, en 2021, le taux de pauvreté 
des enfants (ou donc plus exactement 
d’enfants vivant dans des ménages 
pauvres) était de 19,7 % soit un enfant sur 
cinq10, alors que la moyenne nationale était 

09 �A noter que les quinze pays ex-républiques socialistes d’URSS se caractérisent depuis la chute 
de l’URSS par une grande variété de choix de ce qu’elles considèrent comme le taux de pauvreté 
officiel, comme l’ont montré Sophie Hohmann et Cécile Lefèvre (2014).

10 �Proportion que l’on retrouve donc en Russie comme ailleurs.
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Photo 2 : Bébé Dayak, Indonésie '1995) 
© IRD - Geneviève Michon

alors de 11 %, et près de deux tiers des 
ménages pauvres étaient des ménages 
avec enfants.

La politique familiale actuelle en Russie, 
reposant en grande partie sur une 
allocation importante mais ponctuelle 
et liée à la naissance d’un 2e enfant ou 
plus est très explicitement nataliste mais 
au-delà de la remontée de la natalité, 
elle cherche peu à soutenir les familles 
les plus pauvres, point souvent critiqué 
par les démographes. C’est pourquoi 
plusieurs auteurs préconisent, pour lutter 
le plus efficacement contre la pauvreté 
des enfants, des allocations familiales 
régulières universelles d’un montant égal 
au minimum de subsistance, par enfant 
de 0 à 2 ans, puis une allocation sous 
conditions de ressources du ménage 
à partir de 3 ans, à défaut d’allocations 
universelles quel que soit l’âge (Kartseva 
et al., 2024). 

On voit ainsi, à travers ces trois exemples 
seulement, toutes les difficultés que 
présente une comparaison internationale 
sur la base des indicateurs fournis par 
chaque pays (taux de pauvreté calculés 
selon des principes différentes, de 
pauvreté absolue ou relative, selon des 
méthodologies nationales, européennes 
ou de la Banque Mondiale. Les 
comparaisons internationales requièrent 
par conséquent une documentation 
méthodique de la manière dont les 
indicateurs sont construits, et ce même 
lorsque des indicateurs proches sont 
utilisés. Et ce d’autant plus que qu’un 
résultat similaire, la proportion d’un 
cinquième d’enfants pauvres, émerge 

paradoxalement pour de nombreux pays 
et régions du monde.

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Genevi%c3%a8ve+Michon
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Dans cet article, deux questionnements 
méthodologiques ont été mis en évidence : 
celui de la comparabilité internationale des 
indicateurs et celui du passage ménage-
individu dans les enquêtes statistiques. 

La mesure de la pauvreté des enfants 
permet ainsi de rappeler de manière 
exemplaire la vigilance nécessaire 
lorsque l’on utilise des comparaisons 
internationales : derrière un même chiffre, 
un même taux, on trouve souvent une 
variété de modes de calculs, voire une 
différence de principes épistémologiques 
sous-jacents. Par ailleurs cette mesure 
illustre le processus de simplification, qui 
est réalisé lorsqu’on l’on applique des 
résultats concernant le ménage (et son 
revenu agrégé uniquement monétaire) 
aux enfants qui le composent11, que ce 
soit faute de données, difficiles à collecter 
au niveau des enfants, faute de moyens 
pour le faire, ou encore en raison d’une 
plus grande lisibilité des résultats. Ceci 
d’autant plus que les revenus du ménage 
officiellement déclarés dans les enquêtes 
ne prennent pas en compte toutes les 
ressources (revenus informels, transferts 
des migrants, soutiens familiaux extra-
ménage). Les résultats des estimations de 
la pauvreté sont de ce fait tributaires de la 
définition du ménage utilisée, mais aussi 
de celle des revenus à prendre en compte, 
et par exemple des contextes de forte 
migration des pères de famille peuvent 
induire une surestimation de la pauvreté 
des enfants.

Deux démarches permettent cependant 
d’affiner l’analyse de la pauvreté spécifique 
des enfants. Toutes les approches en 
termes de multi-dimensionnalité de la 
pauvreté y participent en accordant 
de l’importance aux questions de 
scolarisation, de nutrition, de conditions de 
logement notamment, et en réfléchissant 
en termes de privations. Et l’introduction 
d’autres dimensions telles que l’accès 
aux loisirs et aux TIC permettent aussi 
d’inscrire l’étude de la pauvreté des 
enfants dans une dimension temporelle 
plus longue, en termes de participation 
à la vie sociale de leur génération et en 
termes de développement des capabilities. 
Autre démarche importante, celle de la 
contextualisation : en effet la pauvreté des 
enfants, de manière globale, varie beaucoup 
et n’a pas les mêmes conséquences 
selon le développement du système de 
protection sociale et de certains services 
publics dont peuvent particulièrement 
bénéficier ces enfants (système de santé, 
système éducatif, accès à l’eau, accueil de 
la petite enfance…). 

Mais ces deux démarches, 
multidimensionnelle et contextuelle, 
qui permettent une analyse plus fine 
de la pauvreté des enfants rendent en 
revanche la comparabilité internationale 
bien plus difficile, et rendent l’usage de 
ces indicateurs plus complexe dans le 
discours et les actions politiques. Ainsi, si 
une approche de type MODA semble de 
loin la plus satisfaisante pour estimer la 

Conclusion

11 �Et même plus généralement aux membres qui composent ce ménage car ce raisonnement peut 
aussi être mené entre hommes et femmes, ou entre adultes et personnes âgées qui font partie 
d’un même ménage.

pauvreté des enfants, même à l’UNICEF, 
elle ne semble pas être utilisée dans un 
but de comparaisons internationales, et 
elle demeure difficile à mettre en place 
dans le cadre d’enquêtes régulières et 
généralisées. 

Finalement il ressort surtout qu’estimer 
mais surtout prévenir et lutter, dans la 
durée, contre la pauvreté des enfants 
nécessite de prendre en compte le 
développement des politiques publiques 
(notamment concernant l’accès et l’offre de 
services de santé et d’éducation) à la fois 
comme facteur de réduction des inégalités 
et comme facteur d’accompagnement 
du développement de l’enfant, dans une 
perspective de moyen terme. Au-delà des 
moyens disponibles dans la famille (et bien 
qu’il y ait évidemment des relations entre 
ces paramètres), la pauvreté des enfants 
dépend en grande partie de l’existence, 
du coût et de la qualité des services 
à destination des enfants.   Or cette 
dimension tout comme la nécessité de se 
placer dans une temporalité plus longue 
sont absentes des indicateurs classiques 
de pauvreté. 

Ces indicateurs habituels restent utiles, 
parmi d’autres, pour étudier la situation 
des ménages avec enfants. Mais ils servent 
aussi bien souvent de critère d’intervention 
de politiques sociales et familiales. Ils 
déterminent le seuil, permettant, ou non, 
de débloquer telle ou telle aide, sous 
conditions de ressources, au nom du 
ciblage et de l’efficacité. Or ce ciblage 
resserré sur les ménages considérés 
comme pauvres monétairement, de 
manière très standardisée, sans prise en 
compte de dimensions plus spécifiques 

aux enfants, est un choix discutable et 
pas toujours pertinent. Même si ce ciblage 
ou "means-tested benefits", peut prendre 
des formes très variées, y compris parmi 
les pays européens, il a été observé 
une absence de corrélation, voire une 
corrélation négative entre intensité du 
ciblage et réduction de la pauvreté et les 
inégalités (A. Math, 2003, 2018). Dans les 
pays du Sud, bien souvent c’est même en 
amont la faisabilité et la pertinence d’une 
évaluation des ressources, uniquement 
monétaires du ménage, qui peut poser 
question. Ceci conduit à inciter au 
développement d’allocations pour enfant 
universelle, liées à l’âge plutôt qu’au 
revenu, et à celui de services publics de 
santé et d’éducation gratuits et le plus 
largement accessibles. Dans son ouvrage, 
Inequality  : What can be done  ? (2015), 
Anthony B. Atkinson, se penche également 
sur la question de la pauvreté des enfants, 
et pointe aussi les difficultés de sa mesure 
et des comparaisons. Il s’appuie sur 
ces difficultés pour remettre en cause la 
tendance actuelle qui recommande des 
allocations pour les enfants ciblées sur 
les familles à plus faible revenu, selon 
des seuils toujours discutables et partiels. 
Il préconise ainsi une prestation enfant 
universelle, soumise à l’impôt et d’un 
montant substantiel, afin de contribuer 
à la réduction de la pauvreté des enfants 
dans le monde : "It seems to be the most 
reasonable solution in a context where 
indicators are subject to discussion".
Ainsi, ces questions de mesure de pauvreté 
des enfants, a priori méthodologiques, 
soulèvent d’emblée des enjeux de politique 
sociale et familiale importants.
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Chapitre 5

Genre

Contraception

Afrique

Abstinence

L'abstinence sexuelle périodique :  
une « bonne » méthode de limitation  
et de planification des naissances  
au Bénin et à Madagascar ?

Bénédicte Gastineau
Démographe, Laboratoire 
Population- Environne-
ment-Développement, Aix 
Marseille Univ - Institut de 
recherche pour le déve-
loppement

Frédérique 
Andriamaro
Sociologue, Université 
Catholique de 
Madagascar & Université 
d'Antananarivo 
(Madagascar)
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Épidémiologiste et 
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Département de 
Médecine Sociale et 
Préventive, Université Laval, 
Quebec, QC, Canada 
Biostatisticien, Faculté des 
sciences de la santé de 
Cotonou (Bénin)

The widespread use of contraception in 
Benin and Madagascar has contributed to 
a decline in fertility and better control over 
the timing of births, leading to a reduction 
in high-risk pregnancies. In this article, we 
show that periodic sexual abstinence—
which has often been recommended to 
women as a method of contraception—is 
not suited to women’s needs and limits 
their autonomy.

La diffusion de la contraception au Bénin 
et à Madagascar a contribué à la baisse 
de la fécondité et à un meilleur contrôle 
du calendrier des naissances, entrainant 
une réduction des grossesses à risque. 
Dans cet article, nous montrons que 
l'abstinence sexuelle périodique qui a 
souvent été conseillé aux femmes comme 
méthode de contraception n’est pas 
adaptée aux besoins des femmes et limite 
l'autonomie leur autonomie.
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La diffusion de la contraception dans les 
pays en développement a contribué à la 
baisse de la fécondité et à un meilleur 
contrôle du calendrier des naissances, 
entraînant une réduction des grossesses 
à risque, notamment les grossesses 
trop précoces, trop tardives ou trop 
rapprochées, ainsi que des grossesses 
non prévues (Cleland et al., 2012). La 
mortalité et la morbidité maternelles ont 
ainsi diminué de façon conséquente 
dans de nombreux pays du Sud. En 
Afrique Sub-saharienne les progrès 
ont été certes importants mais le taux 
de mortalité maternelle est élevé et la 
prévalence contraceptive relativement 
faible reste faible. En 2023, environ 70 % 
des décès maternels mondiaux sont 
survenus en Afrique subsaharienne, soit 
182  000 femmes qui décèdent (WHO, 
2025). 
Les données globales publiées par 
la Banque Mondiale indiquent qu’en 
2021, la prévalence de l’utilisation de 
toute méthode contraceptive chez les 
femmes âgées de 15 à 49 ans en Afrique 
subsaharienne était estimée à environ 
32 % (contre 25  % environ au milieu 
des années 2010)1. Le maintien d’une 
forte mortalité maternelle s'’explique 
notamment par un accès limité aux 
services de santé et en particulier aux 
services de santé de la reproduction.
Connaître la demande et les pratiques 
des femmes en matière de maîtrise 
de la fécondité est nécessaire pour les 

praticiens de la santé, pour améliorer 
les politiques sanitaires et pour aider 
les femmes à exercer leur droit à la 
contraception. De nombreuses études 
ont déjà été publiées sur l’offre de 
contraception, la demande des femmes 
et des hommes, les obstacles à la diffusion 
des contraceptifs modernes (Rossier, 
2014; Sidze et al., 2014). L’indicateur de 
mesure de l’utilisation de la contraception 
le plus fréquemment utilisé est le taux de 
prévalence contraceptive et en Afrique 
(surtout au Sud du Sahara), il est souvent 
calculé à partir des enquêtes mondiales 
démographiques de santé (EDS)2. C'est 
sur cet indicateur, le taux de prévalence 
contraceptive, que se base également 
la mesure des besoins non satisfaits 
en planification, un des indicateurs 
des objectifs du Millénaire pour le 
Développement (objectif 5). Le taux de 
prévalence et la proportion des besoins 
non satisfaits orientent l'élaboration 
et la conduite des programmes de 
planification familiale depuis plus de 30 
ans dans de nombreux pays du Sud 
(Ashford, 2003; Cleland et al., 2006). 
Ils sont fréquemment utilisés par les 
organisations internationales (UNFPA, 
Population Service International, 
Population Reference Bureau, etc.), 
les gestionnaires de programmes, les 
associations, les institutions publiques 
qui interviennent dans le domaine de la 
santé de la reproduction.
Le taux de prévalence contraceptive 

Introduction

mesure classiquement la proportion 
de femmes de 15-49 ans qui déclarent 
utiliser une contraception. Dans les 
enquêtes démographiques et de santé, 
la prévalence contraceptive est calculée 
pour les femmes de 15 à 49 ans en 
union et pour les femmes qui ne sont 
pas en union mais qui sont sexuellement 
actives. Les femmes « hors union » 
sont considérées comme sexuellement 
actives si elles ont déclaré au moins un 
rapport sexuel au cours des 30 derniers 
jours. Celles qui sont en union sont par 
défaut déclarées sexuellement actives  : 
pourtant, les EDS elles-mêmes montrent 
que dans certains pays, une proportion 
non négligeable de femmes en union ont 
une sexualité très irrégulière, voire pas de 
relations sexuelles du tout. Par exemple, 
dans l'EDS de 2017, 28 % des femmes 
béninoises en union déclarent ne pas 
avoir eu des relations sexuelles au cours 
des 4 dernières semaines (8 % déclarent 
même n'avoir pas eu de relations au 
cours de l'année passée). Celles qui 
n'utiliseraient aucune contraception 
(et qui ne souhaiteraient pas d'enfants) 
au moment de l'enquête, seraient 
néanmoins classées comme ayant un 
besoin non satisfait de contraception 
(Gastineau et al., 2016; Sedgh et al., 
2014). 
Les EDS distinguent deux types de 
contraception : les méthodes modernes 
et les méthodes traditionnelles3. Cette 
distinction mérite d'être discutée. Dans 
la catégorie « méthodes modernes  » 
sont compris la pilule, le DIU, les 
injectables, les implants, le condom ou 

préservatif masculin, le condom féminin, 
la stérilisation féminine, la stérilisation 
masculine, la pilule du lendemain. La 
catégorie « méthodes traditionnelles  » 
est, elle, assez floue. On y agrège 
la continence périodique et le retrait 
(coït interrompu), les méthodes dites 
«  populaires », comme les herbes, les 
tisanes et « autres méthodes pouvant 
rentrer dans cette catégorie  », précise 
le rapport de l'enquête démographique 
et de santé du Bénin de 2013. La 
classification des contraceptions est peu 
discutée et pourtant, on pourrait remettre 
en cause l'idée même d'une opposition 
entre des méthodes modernes ou des 
méthodes traditionnelles. Certaines 
études montrent par exemple la 
continuité entre des pratiques anciennes 
visant à limiter le risque de grossesse 
et des pratiques actuelles (Texeira et 
al., 2015). Dans les enquêtes les plus 
récentes, dans la liste des méthodes 
modernes, on trouve la Méthode de 
l’Allaitement Maternel et de l’Aménorrhée 
(MAMA) dans l’enquête démographique 
et de santé du Burkina Faso en 2010 
par exemple. C'est une méthode non 
médicalisée dont l'efficacité au niveau 
individuel est discutable. Des études 
confirment que certaines de ces femmes 
qui allaitent ne sont pas protégées contre 
le risque de grossesse et ont des besoins 
de planification familiale (celles qui 
n'allaiteraient plus de façon exclusive et/
ou celles dont l'enfant a 6 mois ou plus) 
(Rossier et al., 2014). De la même façon, 
dans certaines enquêtes, la «  méthode 
du collier  » ou méthode des jours 

1 �Source : Calcul de la Banque Mondiale à partir des enquêtes des ménages, comprenant les enquêtes 
démographiques et de santé réalisées par Macro International et les enquêtes en grappe à indicateur 
multiple menées par l'UNICEF.

2 �Pour plus d’information sur les EDS : https://www.dhsprogram.com/ 3 �Les termes traditionnel et moderne sont ceux des enquêtes et rapports des EDS.

https://www.dhsprogram.com/
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fixes (MJF) est passée des méthodes 
traditionnelles aux méthodes modernes 
(enquête démographique et de santé 
de Madagascar, en 2008). L'abstinence 
périodique4 (sans l'utilisation du collier5) 
est toujours notée comme méthode 
traditionnelle. La catégorie « méthodes 
modernes  » agrège donc des méthodes 
très différentes en terme d'efficacité. Nulle 
part, il n'est précisé ce que sous tendaient 
exactement ces deux catégories et il aurait 
sans doute été plus judicieux de distinguer 
les méthodes selon leur efficacité ou leur 
degré de médicalisation. La distinction 
entre moderne et traditionnelle semble 
reposer en partie sur les représentations 
que les acteurs du système de santé se 
font de la contraception.

Cet article porte précisément sur la 
méthode de l'abstinence périodique avec 
ou sans « le collier ». Nous nous intéressons 
à deux pays qui ont des prévalences 
contraceptives de niveau différent  : le 
Bénin et Madagascar. Au Bénin, en 2011-
2012, 14  % des femmes en union de 
15 à 49 ans utilisent une contraception, 
dont 2  % la méthode de l'abstinence 
(25  % l'ont déjà utilisée au moins une 
fois au cours de leur vie génésique). Pour 
Madagascar en 2008-2009, les chiffres 
sont respectivement de 57  % et 26  %. 
Les chiffres concernant l'abstinence 
périodique sont certainement sous 

évalués. En effet, les femmes ne l'utilisent 
que rarement seule, elles la combinent 
généralement avec d'autres méthodes. 
Or lorsqu'une femme déclare plusieurs 
méthodes, la consigne est donnée aux 
enquêteurs de prendre en compte la 
méthode la plus efficace (les méthodes 
sont hiérarchisées, de la stérilisation à la 
méthode du retrait), sans pouvoir tenir 
compte de comment les femmes utilisent 
ces méthodes (correctement ou non, 
avec quelle fréquence). Le fait que les 
femmes puissent utiliser alternativement 
ou en même temps plusieurs méthodes 
de contraception n'est pas saisi dans 
la plupart des enquêtes. La pratique de 
l'abstinence périodique est donc souvent 
sous-évaluée (certaines femmes la 
combinent avec une autre méthode). En 
documentant le contexte des pratiques 
contraceptives des femmes, nous 
souhaitons montrer que cette méthode est 
en fait peu satisfaisante pour les femmes 
et pour les hommes malgré toutes les 
qualités que les prestataires de services 
veulent bien y trouver. Les arguments 
pour faire la promotion de cette méthode 
sont nombreux : « naturelle et donc sans 
effet secondaire  », « pas de problème 
de disponibilité  », « facile à enseigner 
aux femmes  », « facile à utiliser  », «  pas 
besoin de suivi médical  », «  acceptable 
par la plupart des communautés 
religieuses », « peu coûteuse », « renforce 

la communication dans le couple  ». Ils 
révèlent en creux tout ce qui peut être 
perçu comme des obstacles à l’utilisation 
d'autres méthodes contraceptives tels 
que les contraceptifs oraux.

Nous proposons d’analyser la situation 
dans deux pays aux contextes 
socio-économique, culturel et même 
démographique forts différents : Le Bénin 
et Madagascar. Le choix de ces deux pays 
est surtout motivé par le fait que dans ces 
deux pays les services de planification 
familiale privés ou publics, sont 
financés en partie par les organisations 
internationales qui font la promotion de 
la méthode de l'abstinence périodique 
et du collier (Capo Chichi, 2005  ; Ngom 
et al., 2005)6. En effet, les services de 
planification familiale à Madagascar 
comme au Bénin promeuvent la méthode 
de l'abstinence sexuelle périodique 
pour maîtriser sa fécondité, certains 
distribuent des « colliers ». Ils sont aidés 
(financièrement et techniquement) dans 
ce sens par les agences de coopération 
principalement américaines (USAIS, PSI, 
etc.). Dans les deux pays, la méthode de 
l'abstinence périodique est présentée aux 
élèves (enseignement secondaire) dans le 
cadre d'un cours sur la reproduction qui 
inclue la contraception. La comparaison 
entre le Bénin et Madagascar devrait 
nous permettre d’illustrer la pluralité 
des situations sociales et des contextes 
culturels qui se rattachent aux choix 
contraceptifs des femmes mais aussi de 

distinguer ce qui, au-delà des différences 
culturelles ou économiques, est commun 
aux femmes utilisatrices de la méthode de 
l'abstinence et du collier. 

4 �Au sens strict, le terme contraception se rapporte aux moyens qui permettent d'éviter une fécondation 
tout en ayant des relations sexuelles. L'abstinence sexuelle ne devrait donc pas être considérée 
comme un moyen de contraception ; elle n'en constitue pas moins un moyen d'espacement ou de 
limitation des naissances.

5 �Le collier doit permette aux femmes de repérer leur période féconde et si elles ne veulent pas prendre 
le risque d'une grossesse s'abstenir de relations sexuelles du 9e au 19e jours de leur cycle Pour une 
description de la méthode par les promoteurs : https://www.k4health.org/sites/default/files/SDM%20
Top%2020%20FAQs%20FRE.pdf

6 �Présent à Madagascar et au Bénin, Population Service International (financé notamment par l'USAID) 
est une structure très influente en matière de planification familiale dans plusieurs pays d'Afrique. Elle 
est l'une de celles qui promeuvent la méthode du cycle.

© IRD - Michel Grouzis

Photo 1 : Orchidées de Madagascar

https://www.k4health.org/sites/default/files/SDM%20Top%2020%20FAQs%20FRE.pdf
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Nous utilisons ici des données qualitatives. 
A Madagascar, les données sont issues 
d'un programme de recherche « Être jeune 
à Madagascar  : sexualité et gestion des 
risques  », mené par l'IRD et l'Université 
Catholique de Madagascar (2003-
2008). Nous disposons de 50 entretiens 
qualitatifs. Une première série d'entretiens 
a été réalisée auprès de 30 étudiants 
de l'université d'Ankatso en 2007, 15 
garçons et 15 filles. Les étudiants ont été 
sélectionnés au hasard sur le campus 
universitaire, aucune sélection n'a été 
faite sur leur expérience contraceptive. 
Pour cet article, nous n'avons gardé que 
les étudiants qui avaient déjà eu au moins 
un rapport sexuel. Nous avons réalisé une 
seconde série d'entretiens auprès de 20 
femmes (25 - 41 ans) en union et hors union, 
vivant à Antananarivo en 2008. Les 20 
femmes de niveaux socioprofessionnels, 
économiques et de statut matrimonial 
diversifiés ont été recrutées dans des 
cabinets médicaux où exerçaient des 
médecins qui pratiquaient des avortements 
et qui avaient des activités de planification 
familiale. Les entretiens réalisés auprès 
des étudiants et des femmes avaient 
pour objectifs de retracer les trajectoires 
amoureuses, sexuelles et contraceptives 
ainsi que de saisir les perceptions de la 
limitation et la planification des naissances, 
des méthodes de contraception et de 
l'avortement.

Les données que nous utilisons pour le 
Bénin sont tirées d’un programme financé 

par l’Agence Nationale de la Recherche7 
qui porte sur la place des femmes dans les 
ménages et leur contribution économique 
aux dépenses dans trois villes d’Afrique de 
l’Ouest : Cotonou, Lomé et Ouagadougou. 
Nous nous concentrons ici sur la ville de 
Cotonou. Des entretiens qualitatifs y ont 
été menés entre 2013 et 2014 auprès de 
20 femmes, ayant au minimum un niveau 
baccalauréat. Toutes sont en union et/ou 
ont des enfants. Elles sont âgées de 19 
à 49 ans et ont été recrutées de manière 
aléatoire dans différents quartiers de la 
ville et par la méthode boule de neige. Les 
entretiens réalisés retracent les trajectoires 
résidentielles, scolaires, professionnelles, 
mais aussi amoureuses, génésiques et 
conjugales des femmes.

Méthode et données Résultats

A l'instar d'autres chercheurs africanistes 
(Alihonou et al., 1997; Coulibaly, 2012), 
nous observons que les pratiques 
contraceptives des femmes à Cotonou 
et à Antananarivo sont complexes  : 
les abandons de contraception, les 
changements de méthodes, les mauvaises 
utilisations (irrégularité, mauvais dosage, 
etc.) sont fréquents. Les femmes 
éprouvent de nombreuses difficultés dans 
leur pratique contraceptive.
Les enquêtes démographiques et de santé 
montrent que 28 % des femmes qui utilisent 
une contraception, à Cotonou (2011-2012) 
comme à Antananarivo (2008-2009), 
pratiquent la méthode dite de l’abstinence 
périodique. Les femmes s'abstiennent de 
relations sexuelles les jours où elles se 
pensent fécondes. Elles comptent les jours 
de leur cycle, quelquefois aidées d'un 
collier de perle distribué par les services de 
planification familiale ou des associations 
privées. Celles-ci sont alors classées 
dans les enquêtes comme utilisatrices 
de contraception moderne. Dans les 
statistiques, on considère que leurs 
besoins en contraception sont satisfaits. 
Pourtant, cette méthode comporte de 
nombreuses contraintes. Elle est souvent 
choisie par les femmes ou les hommes à 
défaut d'autres méthodes.

L'abstinence 

Tout d'abord, à Madagascar comme au 
Bénin, nos entretiens confirment ce qui 
a déjà été abondamment décrit dans la 
littérature : les méthodes modernes du 
type du stérilet et encore plus la pilule (10) 
souffrent d'une très mauvaise réputation. 
Les femmes et les hommes leur attribuent 

de nombreux effets secondaires. Etienne, 
30 ans, à Antanarivo exprime ainsi 
sa méfiance envers les méthodes de 
contraception  : «… moi, je dis que c’est 
mauvais pour la santé. La pilule, il y a ma 
tante qui est doctoresse et elle a dit que 
la pilule ça désaltère…  non  ! détériore 
progressivement les organes féminins,… 
l’utilisation de la pilule, et même les 
injections aussi.  » Dans les discours des 
femmes, ce qui est récurrent, c'est que 
la pilule contraceptive fait grossir : Mireille, 
deux enfants, 30 ans à Cotonou, porte un 
regard très critique sur la contraception : 
« ha, ils disent… moi, la pilule je sais que 
ça… comme ça agit dans les hormones 
et je suis un peu potelée déjà, je… on 
dit ça grossit, ça fait grossir quoi, quoi, 
quoi et ça te perturbe tes menstrues, 
ton cycle, tout tout tout là, donc moi, 
je l’aime pas trop. [...] Non, non, non, 
j’ai pas adopté ça. Et puis j'ai des 
copines qui ont grossi exagérément  ». 
De nos entretiens, à Cotonou comme à 
Antananarivo, les femmes justifient leur 
choix de l'abstinence sexuelle parce 
qu'elles redoutent la contraception 
médicalisée et ses effets secondaires  : 
c'est «  une méthode naturelle  » est l'un 
des arguments qui revient le plus souvent. 
Toutefois, elles expriment bien les 
contraintes de cette méthode (beaucoup 
vivent comme une contrainte forte le fait 
d'être privées ou de priver leur mari de 
relations sexuelles plusieurs jours par 
mois) et toutes ne sont pas convaincues 
de son efficacité (certaines ont souvent 
connaissance de femmes qui se sont 
découvertes enceintes alors qu'elles se 
croyaient protégées). Généralement, elles 
utilisent d'ailleurs une autre contraception, 
notamment les jours où elles se pensent 7 �FAGEAC « Familles genre et activité en Afrique  »  (2010-2014)  ; programme Les Sud II Aujourd’hui 

ANR-10-SUDS-005-01.
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fécondes et lorsqu'elles pensent avoir pris 
un risque.
Myriam, 22 ans, sans enfant, vivant 
dans la capitale malgache, nous raconte 
comment elle gère sa contraception 
avec son petit ami  : «  Nous comptons 
ensemble les jours et si nous ne pouvons 
pas vaincre la tentation alors nous 
utilisons le préservatif, si c’est pendant 
la période féconde. On ne se voit pas 
souvent ici, à Tana. Et lorsqu’on se 
rencontre et que nous avons envie de le 
faire, nous devons utiliser un préservatif si 
ça tombe au mauvais moment. On fait ça, 
parce qu'à ce que je sache, et d’ailleurs, 
c’est ce qu’on m’a dit, qu’il ne faut pas 
que je prenne de la pilule tant que je suis 
encore jeune parce que ce n’est pas bien 
pour moi, et même les injections, ils me 
conseillent plutôt d’utiliser les préservatifs 
lorsque je ne peux pas supporter de ne 
pas le faire. »
La méthode la plus fréquemment citée 
dans les entretiens en complément 
de la méthode de l'abstinence est le 
préservatif. Des femmes peuvent même 
composer avec trois méthodes lorsque 
celle du calendrier et le préservatif ne 
suffisent pas, comme Michèle, 37 ans, 
fonctionnaire au trésor public au Bénin. 
Elle a deux enfants et ne souhaite pas être 
de nouveau enceinte. Depuis la naissance 
de son cadet, elle combine la méthode 
du calendrier, le préservatif et la pilule du 
lendemain : «  on se souvenait de tous 
les… si on sentait que… on n’est pas dans 
une période favorable donc on amène 
l’homme à utiliser le préservatif. Bon, 
moi, je comptais les jours. Par rapport 
à ce qu’on nous a appris à l’école…
où on détermine… la nature de ses… la 
nature de ses menstruations c'est-à-dire 

si c’est un cycle régulier ou pas et puis 
on comptait le jour à… on comptait les 
jours par rapport à la fécondation. Bon, 
j’ai la chose là… un cycle régulier de 
28 jours donc je me basais sur le cycle 
[...]. Mais des fois, bon, avec mon mari, 
le préservatif n’est pas… n’est plus 
systématique, donc, j’utilise des… les 
pilules du lendemain. »
La contraception d'urgence (ou pilules 
du lendemain) est très fréquemment citée 
par les femmes à Cotonou, notamment 
en association avec la méthode du 
calendrier. La pilule du lendemain n'a pas 
vocation à être utilisée de façon régulière. 
Facile d'accès dans les pharmacies, elle 
est décrite par certaines femmes dans 
nos entretiens comme une méthode de 
contraception régulière, en complément 
de l'abstinence. Elle s'insère dans un 
contexte où il existe des méthodes post-
coïtales plus anciennes bien connues des 
femmes comme les décoctions de plantes, 
les douches vaginales, les « comprimés » 
que les femmes s'introduisent dans le 
vagin après un rapport sexuel (Texeira 
et al., 2015). Ces pratiques populaires 
ont une efficacité très incertaine et des 
femmes les abandonnent au profit de 
la contraception d'urgence qu'elles se 
procurent en pharmacie. Cependant, 
quand elles l'utilisent fréquemment, 
elles décrivent également des effets 
secondaires, mais moins difficiles à 
supporter que ceux, disent-elles, d'une 
pilule contraceptive. 

Une sexualité programmée 

Cette « sexualité programmée, comptée » 
est une contrainte forte pour les deux 

partenaires et nécessite pour les femmes 
de devoir négocier avec leur conjoint 
l'utilisation du préservatif ou l'abstinence 
une dizaine de jours par mois. Ceci peut 
générer des conflits et des femmes 
craignent de voir leurs amis ou maris « aller 
voir ailleurs  » les jours où elles doivent 
s'abstenir de relations sexuelles. Tahiry, une 
femme malgache, de 22 ans qui va bientôt 
se marier nous dit que : « C'est difficile de 
demander à mon ami le condom, les jours 
où… enfin tu vois... je dois lui dire non, et 
lui s'il veut, je fais quoi ? On se dispute 
souvent. Dès fois, il prend le condom, dès 
fois il renonce et il part. Moi j'ai peur, il va 
passer la nuit avec une autre femme non ? 
Tu crois ? Il veut pas la pilule, il veut pas 
le condom...il veut que je compte, oui je 
compte mais bon...c'est vraiment difficile 
tu comprends ». 
La méthode du cycle semble poser surtout 
des problèmes aux jeunes couples. Les 
femmes plus âgées, en couple depuis une 
dizaine d'années ou plus, ont généralement 
une plus grande assurance pour discuter 
ou négocier les questions de sexualité 
avec leur partenaire. Les jeunes femmes 
ont souvent exprimé la peur de déplaire 
à leur ami les jours où elles devaient ou 
s'abstenir de relations sexuelles ou leur 
demander d'utiliser un préservatif. C'est 
sans doute pour cela que certaines se 
tournent vers la pilule du lendemain qui ne 
nécessite pas la coopération du partenaire 
sexuel. Souvent, elles-mêmes vivent mal le 
fait de devoir s'abstenir de relation intime 
avec leur ami. Pourtant, à Madagascar 
comme au Bénin, cette méthode n'est pas 
moins utilisée par les jeunes que par les 
plus âgés. Cette catégorie de population 
(les jeunes, non mariés, sans enfant) a 
souvent un accès très limité aux services 

de planification familiale  : la sexualité des 
célibataires est mal vue, condamnée 
socialement. En conséquence, certains 
services sanitaires sont peu accueillants et 
stigmatisants pour les jeunes (Gastineau 
et Adjamagbo, 2014). Faute d'un conseil, 
d'une information et d'un service adaptés, 
des jeunes se tournent vers l'abstinence 
périodique dont ils ont généralement appris 
les rudiments à l'école. Certains, sous 
couvert d'arguments religieux ou sanitaires 
(Gastineau et Binet, 2013), optent pour 
l'abstinence totale. 

Corine a 20 ans, elle est étudiante à 
Cotonou. Elle a eu une première relation 
sexuelle non protégée à 15 ans, relation 
dont on comprend au fur et à mesure 
de l'entretien quelle lui a été imposée 
par un homme un peu plus âgé qu'elle. 
Aujourd'hui, elle a un petit ami qu'elle espère 
épouser bientôt. Elle craint beaucoup 
d'être enceinte, mettant ainsi en danger 
ses études et sa carrière professionnelle : 
dans « la plupart des boulots actuellement, 
quand on t’embauche, il te faut deux 
ans avant d’avoir un enfant  », précise-t-
elle. Alors, elle a décidé de s'abstenir de 
toutes relations sexuelles avec son copain 
jusqu'au mariage. Dans un premier temps, 
elle le justifie par des raisons « religieuses » 
ou de «  tradition  » puis elle évoque de 
nombreuses autres motivations : peur de 
tomber enceinte, crainte de décevoir sa 
mère. Cette abstinence n'est bien vécue 
ni par elle ni par son partenaire  : «  … je 
disais, tout à l’heure, que c’était vraiment 
difficile pour nous deux parce que parfois 
quand on est ensemble on est tenté 
de faire beaucoup de choses. Et c’est 
avec beaucoup de regrets qu’on sépare, 
puisqu’on ne peut pas aller au sexe et 
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disons que parfois quand l’autre est 
faible, l’autre est là pour dire non faudrait 
pas qu’on fasse ça. Si c’est moi qui suis 
faible, il me conseille et quand c’est lui…. 
Ça dépend mais toujours est-il qu'il y 
a toujours quelqu’un là pour rappeler à 
l’ordre… mais c’est vraiment difficile. »

Les rares femmes qui n'expriment pas de 
difficulté vis-à-vis de la méthode du cycle 
sont celles qui disent partager avec leur 
conjoint un intérêt faible pour la sexualité. 
Ainsi, Bakéé, 35 ans, mère de deux 
garçons, n'a jamais utilisé de méthodes 
contraceptives « à part le naturel » précise-
t-elle, c'est-à-dire l'abstinence périodique. 
Quand on lui demande si cette méthode lui 
pose des difficultés, elle répond que non : 
« parce que j´ai un mari qui me comprend 
et qui n´est pas trop amateur de la chose 
aussi donc en essaie de se comprendre 
quoi. »

Conclusion

A Madagascar et au Bénin, l’accès à 
la contraception et aux soins de santé 
reproductive est loin d’être facile pour 
toutes les femmes. Il n’y a pas toujours 
d’adéquation entre l’offre de service en 
santé de la reproduction, la demande 
et le mode de vie de la patiente ou 
du couple (connaissance du corps, 
sexualité, craintes, situation de couple, 
facilité d’observance …) (Gastineau, 
Adjamagbo 2014). Les difficultés d'accès 
ou d'utilisation découragent les femmes 
et alimentent les rumeurs autour des 
effets secondaires des contraceptions 
médicalisées. Les femmes composent 
leur contraception en utilisant plusieurs 
méthodes ensemble ou alternativement, 
s'approvisionnant quelques fois sans avis 
médical (achat dans une pharmacie ou sur 
le marché). Les grossesses non planifiées 
ne sont donc pas rares et peuvent aboutir 
à un avortement provoqué. 
Au Bénin et à Madagascar, certaines 
femmes ou certains couples optent 
donc pour les méthodes naturelles 
dont l'abstinence périodique. Cette 
méthode, aussi appelée méthode des 
jours fixes (MJF), peut être conseillée par 
des services de planification familiale et 
accompagnée d'un collier de perle. Elle 
est alors enregistrée dans les statistiques 
des enquêtes démographiques comme 
une « méthode moderne » et une méthode 
efficace. Une évaluation de l'efficacité 
de cette méthode a été réalisée par 
The Institute for Reproductive Health et 
l'USAID8 dans plusieurs pays dont le Bénin 
(sur un panel de 209 femmes) (USAID, 
2008). Le temps de 13 cycles, 13  % 

des femmes béninoises ont débuté une 
grossesse alors qu'elles appliquaient la 
méthode. Il faut préciser que ces femmes 
ont été choisies dans des maternités et 
que plus de la moitié avaient un niveau 
scolaire secondaire. Elles constituent 
donc un échantillon non représentatif de 
la population féminine au Bénin : moins de 
10 % des femmes de plus de 15 ans ont 
fréquenté un établissement secondaire. 
Il resterait à vérifier le taux d'efficacité 
lorsque ces méthodes sont utilisées par 
des femmes éloignées des structures 
médicales, vivant dans des contextes 
difficiles, peu ou pas alphabétisées. De 
plus, l'efficacité de l'abstinence périodique 
est maximale pour les femmes qui ont 
des cycles menstruels réguliers  : de 26 à 
32 jours, précisent les concepteurs de la 
MJF. Il n'est pas certain que les femmes 
qui prennent connaissance de cette 
méthode (à l'école, dans les centres de 
planification familiale) soient bien informées 
de cette donnée, et les entretiens montrent 
qu'elles évaluent mal l'efficacité de la 
méthode (qu'elles la sous-évaluent ou la 
surévaluent). La question de la régularité 
du cycle menstruel et de sa durée n'est 
pas bien documentée pour les pays 
étudiés mais on sait qu'il y a une grande 
variabilité selon les conditions de vie 
et de santé des femmes : la moyenne 
trimestrielle de jours de saignement est 
par exemple de 18 en Grande-Bretagne 
contre 12 jours au Mexique (où les cycles 
menstruels semblent plus longs) (Snowden 
et al., 1983). Même si la question est peu 
documentée en Afrique, on peut donc 
supposer que la méthode de l'abstinence 

8 �Respectivement l'institut qui a mis un point la méthode et son principal financeur dans les pays que 
nous étudions.

Photo 2 : Flore de Madagascar Hibiscus rosa 
sinensis (Malvaceae) 
© IRD - Michel Grouzis

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Michel+Grouzis


124 125

Première partie : Vagabondage

a une efficacité très variable selon les 
femmes, ce dont en général elles ne sont 
pas informées.
«  La promotion  » de l'abstinence 
sexuelle périodique, au Bénin comme 
à Madagascar, interroge la question 
des droits sexuels et reproductifs. Cette 
méthode limite l'autonomie des femmes 
à contrôler leur fécondité, elles sont 
dépendantes de la coopération de leur 
partenaire sexuel. De plus si elle n'est pas 
combinée avec une autre méthode, elle 
impose aux femmes et aux hommes des 
périodes « sans sexualité ».

Photo 3 : Flore de Madagascar Erythrina 
crista-galli  

© IRD - Michel Grouzis

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Michel+Grouzis
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In sub-Saharan Africa, changes in 
marriage and fertility rates have led to an 
increase in premarital pregnancies. At the 
same time, adult mortality remains high, 
and the placement of children in the care of 
others is a widespread practice. The family 
structures in which children are born and 
raised are diverse and change in response 
to life events (death, separation, marriage, 
migration, etc.). There is little data available 
to study these arrangements over time 
and measure their impact on children’s 
health. In Senegal, three rural populations 
have been subjected of demographic 
monitoring for over 30 years, and the 
data collected allow for tracking the living 
arrangements of children and parents. 
Before the age of 15, the vast majority of 
children live with their parents, but other 
living arrangements are not uncommon. 
There are almost no differences in living 
arrangements according to children’s 
gender. Our results confirm higher 
mortality risks for children who have lost 
their mothers, as well as higher risks for 
children living alone with their mothers. In 
particular, single mothers do not appear 
to benefit from as much family support 
as widows. Children of single mothers 
therefore require special attention.

En Afrique subsaharienne, les évolutions 
de la nuptialité et de la fécondité 
impliquent une augmentation des 
grossesses prémaritales. Parallèlement, la 
mortalité adulte reste élevée et le confiage 
des enfants une pratique répandue. Les 
configurations familiales dans lesquelles 
les enfants naissent puis grandissent 
sont diverses et changent au gré des 
événements (décès, séparation, mariage, 
migration…). Peu de données permettent 
d’étudier ces configurations au fil du 
temps et de mesurer leur impact sur 
la santé des enfants. Au Sénégal, trois 
populations rurales font l’objet d’un suivi 
démographique depuis plus de 30 ans 
et les données collectées permettent 
de suivre la corésidence des enfants et 
des parents. Avant 15 ans, la grande 
majorité des enfants résident avec leurs 
parents mais les autres configurations ne 
sont pas marginales. Les configurations 
diffèrent peu selon le sexe des enfants. 
Les résultats confirment des risques de 
mortalité plus élevés pour les enfants 
orphelins de mère ainsi que des risques 
plus élevés pour les enfants vivant 
seuls avec leur mère. En particulier, les 
mères célibataires ne semblent pas 
bénéficier d’autant de solidarité familiale 
que les veuves. Les enfants du célibat 
doivent donc faire l’objet d’une attention 
particulière.
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La famille biologique est généralement 
le contexte le plus favorable au bien-être 
de l’enfant et les situations d’isolement 
ou d’éloignement de l’enfant de 
ses parents biologiques sont très 
souvent associées à des situations de 
vulnérabilité (Coleman 1988, Ben-Arieh 
2008) : les conditions de vie et de santé 
des enfants vivant avec leurs deux 
parents seraient en effet meilleures que 
celles des enfants vivant avec seulement 
l’un ou l’autre ou encore aucun de leurs 
parents. Ces dernières configurations, 
plus «  particulières  », s’observent 
généralement à la suite d’un événement 
qui survient la plupart du temps après 
la naissance mais peut aussi lui être 
antérieur  : un décès, une séparation, 
une remise en union, un déménagement 
ou une migration. Dans les pays à haut 
revenu, les populations expérimentent 
ce qu’on appelle la seconde transition 
démographique qui se traduit par une 
mortalité faible, une fécondité faible et 
des unions plus instables (Lesthaeghe 
et Surkyn 2008). Dans ces pays, la 
faible mortalité a considérablement 
diminué le risque de devenir orphelin 
à un âge jeune, mais l’instabilité des 
unions a eu pour conséquence une 
forte augmentation du nombre de 
familles monoparentales, pour la 
plupart des femmes seules avec leurs 
enfants. Ces familles monoparentales 
font l’objet d’une littérature abondante 
parce qu’elles sont considérées comme 
un groupe plus vulnérable socialement 
et économiquement que les autres 
groupes. Les issues de grossesse 
seraient caractérisées par des 
indicateurs de santé plus défavorables 
pour les femmes non mariées, en union 

libre et surtout celles sans conjoint (Luo 
et al. 2004). Le divorce entraînerait une 
détérioration des conditions de vie des 
enfants (Amato 2001, Sigle-Rushton 
et McLanahan 2004, Duke-Natrebo 
2014). Par la suite, un remariage 
pourrait aussi fragiliser la situation 
des enfants du premier mariage si les 
beaux-parents sont moins investis – 
voire plus maltraitants - que les parents 
biologiques (Daly et Wilson 2007, 
Alexandre et al. 2010,). Cependant, 
des études récentes viennent nuancer 
ces conclusions alarmistes en insistant 
sur le besoin d’aborder cette question 
de manière longitudinale, en dissociant 
notamment les effets à court ou moyen 
terme (Leturcq et Panico 2016). Même 
si les conclusions divergent, toutes 
les études récentes s’accordent sur 
le besoin d’étudier les conséquences 
de ces configurations familiales en 
analysant les trajectoires (Sigle-Rushton 
et al. 2005, Panico 2012, McLanahan et 
al. 2013).
En Afrique subsaharienne, le mariage 
reste quasi universel bien que ses 
formes y soient diverses (religieux, civil 
ou coutumier). Cependant, on observe 
d’importantes mutations tant dans le 
calendrier (recul de l'âge au mariage) 
que dans les processus décisionnels 
(distanciation des responsables 
familiaux) (Hertrich 2007, Antoine et 
Marcoux 2014, Calvès et al 2018). 
Ces évolutions entraînent notamment 
une augmentation des grossesses 
prénuptiales (Delaunay 1994, Diop 1994, 
Adjamagbo et al. 2004, Garenne et 
Zwang 2006, Dieme 2012, Calvès 2016). 
Survenant à un jeune âge, au cours 
d'études ou de migrations économiques, 

Introduction

les naissances hors mariage ne sont, 
pour la plupart1, pas prévues (Kaufman 
et al. 2001, Xu et al. 2013). Cela implique 
des conséquences socio-économiques 
et sanitaires pour la femme et l'enfant. 
Plusieurs études menées à partir des 
données d’enquêtes démographiques et 
de santé (EDS) confirment la plus grande 
vulnérabilité des enfants de femmes 
qui ne vivent pas en couple en Afrique 
subsaharienne (Clark et Hamplová 2013, 
Ntoimo et Odimegwu 2014) ou celles 
connaissant une instabilité conjugale 
(DeRose et al. 2017). En outre, la forte 
épidémie de sida qui a touché un grand 
nombre de pays de la région orientale 
et australe du continent a entraîné une 
hausse importante du nombre d’enfants 
vulnérables, en particulier d’orphelins 
(Ainsworth et Semali 2000, Monasch 
et Boerma 2004, Andrews et al. 2006, 
Houle et al. 2013).  
Parallèlement, la circulation des enfants 
est une pratique répandue dans de 
nombreuses sociétés africaines pouvant 
se traduire par un confiage temporaire 
et non exclusif ou un don permanent 
(Delaunay 2009). Ces systèmes de 
circulation facilitent la prise en charge 
des enfants au sein de la parenté lors 
des situations de crise mais ils restent 
socialement codifiés dans l’objectif de 
créer ou de renforcer les liens familiaux 
(Lallemand 1993, Bonnet et de Suremain 
2008, Delaunay 2009). Or, les sociétés 

africaines sont multiples et reposent sur 
des systèmes familiaux variés pouvant 
jouer sur les décisions de placement. 
Dans un système patrilinéaire2 et virilocal3, 
une préférence pour les garçons peut 
être marquée dans la mesure où ce sont 
eux qui assurent la filiation tandis que 
les filles une fois mariées quittent leur 
lignage pour celui de leur mari. Même si 
l’Afrique subsaharienne ne semble pas 
caractérisée par une préférence forte 
pour un sexe donné (Flatø 2018), on 
observe tout de même des différences 
dans les comportements de santé dans 
certains pays (Tabutin et al. 2007) et des 
comportements reproductifs différenciés 
selon le système de lignage (Rossi et 
Rouanet 2015). 
Les pratiques traditionnelles de 
circulation des enfants s’adaptent-elles 
aux changements de la nuptialité décrits 
plus haut  ? Quel est l’impact sur les 
conditions de vie et la santé des enfants 
qui en sont les premiers acteurs  ? Les 
filles et les garçons vivent-ils dans les 
mêmes configurations familiales ? Les 
configurations familiales impliquent-
elles des inégalités face aux risque de 
mortalité ?
Malheureusement, dans la plupart 
des pays d’Afrique subsaharienne, 
ces questions ne peuvent pas être 
explorées au niveau national à partir de 
données transversales comme celles 
des enquêtes démographiques et de 

1 �Dans un contexte où la capacité à avoir des enfants reste une injonction forte sur les femmes en union, 
les grossesses prémaritales peuvent être un moyen pour les jeunes femmes de prouver leur fertilité 
(Binet et Gastineau 2014).

2 �Se dit d'un type de filiation, d'un type d'organisation sociale fondé sur l'ascendance paternelle (par 
opposition à matrilinéaire).

3 �Se dit du type de résidence dans laquelle le couple habite dans la famille du mari.
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santé (EDS). Celles-ci ont l’avantage de 
recueillir des données sur la fécondité 
des femmes interrogées et la mortalité de 
leurs enfants, des données précieuses 
qui ne sont pas disponibles par ailleurs. 
Cependant, les informations collectées 
ne permettent pas de reconstituer les 
trajectoires résidentielles des membres 
d’un ménage, encore moins celles des 
membres d’une même famille qui ne co-
résideraient pas. Elles ne permettent pas 
non plus de connaître de manière précise 
les trajectoires conjugales des femmes. 
Une autre source de données permet 
de mener des analyses longitudinales : 
les sites de suivi démographique (SSD) 
ou observatoires de population, qui 
s’appuient sur des enquêtes à passages 
répétés faisant suite à un recensement 
initial. Ces observatoires recueillent 
les événements démographiques qui 
surviennent au sein d’une population 
délimitée géographiquement (Delaunay 
2002, Pison 2005). Ainsi, chaque 
individu, dès lors qu’il réside dans la 
zone, est suivi de sa naissance à son 
décès, ses unions seront aussi suivies 
ainsi que ses absences (une absence 
prolongée amènera à l’exclure de la 
population et le considérer comme 
émigrant). Par ailleurs, quand les liens 
de parenté sont connus, il est possible 
de relier les trajectoires des enfants avec 
celles de leurs parents (Gaydosh 2015). 
Ces observatoires de population ne sont 
pas représentatifs au niveau national 
mais l’approche comparative permet de 
mettre en exergue des similitudes ou, au 
contraire, des spécificités en fonction du 
contexte social local notamment dans 
les systèmes de lignage.
Dans cet article, nous mobilisons 

les données de trois observatoires 
de population situés en milieu rural 
au Sénégal pour étudier, dans une 
perspective longitudinale, le lien entre 
la configuration familiale dans laquelle 
grandit un enfant et sa mortalité. Dans 
les trois sites de Bandafassi, Niakhar et 
Mlomp, des données sont collectées 
au niveau individuel depuis plusieurs 
décennies et les liens de parenté sont 
connus. Elles permettent d’étudier et de 
comparer les différences de mortalité des 
enfants selon la configuration familiale 
appréhendée ici par la corésidence 
avec leurs parents, en tenant compte de 
leur statut vital et du statut marital de la 
mère. Dans une perspective de genre, 
nous souhaitons également tester si des 
différences existent entre les filles et les 
garçons dans la mesure où certaines 
configurations familiales pourraient avoir 
des effets différents selon le sexe

Les trois sites de Bandafassi, Niakhar et 
Mlomp sont situés dans différentes régions 
rurales du Sénégal (carte 1). Membres du 
réseau international INDEPTH4 qui fédère 
les suivis démographiques et de santé de 
par le monde, les trois sites partagent des 
similitudes en termes de méthodologie. 
Après un premier recensement au sein 
de la zone géographique, des enquêtes 
à passages répétés au sein des ménages 
permettent d’enregistrer les événements 
démographiques (naissances et décès, 

migrations et mariages) avec une grande 
précision concernant la datation, au mois, 
voire au jour, près. En cas de décès, la 
cause probable du décès est déterminée 
par « autopsie verbale », en recueillant des 
informations sur l'histoire de la maladie 
et sur les symptômes qui ont précédé 
la mort par interview d’un proche de la 
personne décédée, et lecture ensuite 
de ces informations par des médecins 
(Desgrées du Loû et al. 1996). 
À Bandafassi, la délimitation actuelle de 

Une analyse comparative menée sur trois populations 
suivies en milieu rural sénégalais

4 www.indepth-network.org

Carte 1 : Localisation des trois sites ruraux du Sénégal

Source : Duthé 2008

www.indepth-network.org
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la zone résulte d’un recensement qui 
s’est effectué en trois étapes intégrant 
successivement les villages de trois 
groupes ethniques : les Malinkés en 1970, 
les Peuls en 1975 et les Bediks en 1980 
(Pison et al. 2014). Le site de Niakhar suit 
pour la très grande majorité des Sereer 
depuis 1983 mais une partie des habitants, 
ceux de la zone de Ngayokhème, sont 
suivis depuis 1962 (Delaunay et al. 2013 ; 
Delaunay et al. 2018). À Mlomp qui est le 
site le plus récent, le recensement initial 
de la population, essentiellement d’ethnie 
Diola,  date de 1985 (Pison et al. 2018). 
En janvier 2015, le site de Bandafassi 
suivait près de 13  000 personnes, celui 
de Niakhar un peu plus de 45  000 et 
celui de Mlomp près de 9 000 personnes 
(tableau 1). Depuis le recensement initial, 
les nouveaux résidents sont soit des 
immigrés (les visiteurs sont exclus), soit 
des nouveau-nés de femmes résidentes. 
De même, on sort de la population, 
soit par émigration, soit par décès. Les 
critères d’exclusion de la population par 
émigration diffèrent d’une population à 
l’autre. A Niakhar, c’est le critère standard 
de 6 mois d’absence qui est utilisé. A 
Bandafassi, les personnes ayant quitté 
définitivement la zone (par exemple une 
femme qui se marie en dehors de la zone 
ou une famille entière qui déménage) 
sont exclues dès leur départ. A Mlomp 
où les migrations saisonnières sont 
importantes et parfois relativement 
longues (cf. infra), une personne ne 

sera exclue qu’au bout de deux années 
consécutives d’absence.
À Bandafassi et à Niakhar, les principales 
activités sont la culture de céréales et 
l’élevage. À Mlomp, la culture du riz 
représente la principale culture vivrière 
de la population, mais de très nombreux 
adultes migrent pendant la saison sèche : 
les hommes partent récolter du vin de 
palme ou pêcher  ; les jeunes femmes 
partent pour travailler comme domestiques 
dans les capitales de Dakar ou de Banjul 
(en Gambie) avant de se marier. Les 
migrations saisonnières et circulaires 
sont aussi très importantes à Niakhar et 
jouent un rôle important dans l’économie 
locale (Lalou et Delaunay 2015, Delaunay 
et al. 2016). Cependant, à Mlomp, les 
migrations sont anciennes et constituent 
un des éléments qui a contribué au fort 
recul de l’âge au mariage au cours du 20e 
siècle et par voie de conséquence une 
fécondité relativement basse : moins de 4 
enfants par femme en 2010-2014 contre 
6 enfants en moyenne à Bandafassi et à 
Niakhar (Delaunay et al 2013, Pison et al. 
2014, Pison et al. 2018). Dans ces deux 
derniers sites comme plus généralement 
au Sénégal5, la polygamie est répandue 
contrairement à Mlomp où elle n’est pas 
pratiquée. A Bandafassi, on dénombrait 
170 femmes pour 100 hommes mariés en 
2012 (Pison et al. 2014). La fréquence des 
unions polygames est un peu plus élevée 
chez les Peuls en raison de la pratique du 
lévirat (Guyavarch 2003). A Niakhar, un 

5 Au Sénégal, la polygamie concernait un tiers des femmes en union en 2010-2011 avec d’importantes 
variations régionales (ANSD et ICF 2012).
6 �Regroupe les structures sociales qui définissent les liens de parenté par descendance directe d'un 

ancêtre commun.

Bandafassi Niakhar Mlomp

Date des recensements 
initiaux(a)

1970/1975/1980 1962/1983 1985

Nombre de villages 42 30 11

Population au 1er janvier 2015 12 957 45 335 8 751

Composition ethnique Peul, Bedik, 
Malinke

Serere Diola

Polygamie Répandue Répandue Non Pratiquée

Système lignager Patrilinéaire
& virilocal

Patrilinéaire
& virilocal

Bilinéaire à 
prédominance 
matrilinéaire
& virilocal

Indice synthétique de fécondité(b) 
(nombre d’enfants par 
femme)

Période 1985-1989 6,0 7,7 5,2

Période 2010-2014 6,0 6,2 3,3

Proportion de naissances 
prémaritales (%)

Période 1985-1989 3,7 2,8 19,7

Période 2010-2014 10,0 7,4 36,6

Espérance de vie à la 
naissance (en années)

Période 1985-1989

Hommes 42 47 58

Femmes 46 49 70

Période 2010-2014

Hommes 61 67 66

Femmes 63 71 74

Tableau 1 : Présentation synthétique des trois observatoires de population ruraux du Sénégal

Sources : Pison et al. 2014 ; Delaunay et al. 2013 ; Pison et al. 2018. (a) A Bandafassi et à Niakhar, la 
population suivie a été élargie au cours du temps, cf. infra. (a) calcul des auteurs.
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tiers des hommes étaient polygames au 
début des années 2000 (Mondain et al. 
2004).
A Mlomp, le recul de l’âge au mariage a 
également eu pour conséquence une 
augmentation des grossesses prémaritales 
(Pison et al. 2001). Ainsi la proportion de 
naissances prémaritales déjà élevée fin 
des années 1980 (près de 1 naissance sur 
5) a continué à augmenter (37  % trente 
ans plus tard). A Bandafassi et à Niakhar, 
cette proportion est beaucoup plus 
faible même si elle a aussi eu tendance 
à augmenter et atteint début des années 
2010 respectivement 10 % et 7 %.
Les groupes ethniques qui composent les 
populations de Bandafassi et de Mlomp 
reposent sur un système patrilinéaire et 
patrilocal (Pison 1982, Thomas 1994). 
Cependant, la société sereer qui compose 
la population de Niakhar repose sur un 
système lignager6 de type bilinéaire à 
prédominance matrilinéaire tout en restant 
virilocal. Ainsi, une femme continue de 
contribuer au patrimoine de sa famille 
d’origine bien qu’une fois mariée, elle 
rejoigne le domicile de son époux (Mondain 
et al. 2004).  
Bien que ces trois zones soient rurales, et 
donc éloignées des hôpitaux régionaux, 
il existe des écarts dans les niveaux de 
mortalité. Des progrès très conséquents 
ont été observés dans les zones les plus 
défavorisées de Bandafassi et Niakhar 
(une vingtaine d’années gagnées sur 
l’espérance de vie à la naissance entre 
la fin des années 1980 et le début des 
années 2010) mais c’est à Mlomp que 
l’espérance de vie reste la plus élevée 
(66 ans pour les hommes et 74 ans pour 
les femmes au début des années 2010). 
Un centre de santé et une maternité 

privés ouverts depuis les années 1960 
ont contribué à cette situation avec, entre 
autres, une couverture vaccinale des 
enfants universelle de longue date et des 
accouchements survenus – sauf exception 
- en maternité. Le niveau d'éducation y est 
aussi relativement élevé par rapport aux 
autres zones rurales du Sénégal.
Bien que ces populations soient toutes 
localisées en milieu rural au Sénégal, il 
existe des spécificités locales qui peuvent 
laisser supposer des différences dans 
les trajectoires familiales des enfants de 
ces trois populations et dans l’impact 
de ces trajectoires sur leur santé. Par 
exemple, on suppose qu’à Mlomp, la 
plus forte proportion d’enfants nés de 
mères célibataires engendre une plus forte 
proportion d’enfants ne vivant pas avec 
les deux parents puisque ces derniers ne 
sont pas cohabitants. Mais la proportion 
de naissances hors mariage est devenue 
tellement importante (désormais plus du 
tiers) qu’on pourrait supposer une forme 
de banalisation de cette situation qui serait 
donc moins stigmatisante pour la mère et 
pour l’enfant que dans des sociétés où ce 
phénomène est rare, ceci d’autant plus 
que la mortalité est relativement basse 
dans cette population par rapport aux 
deux autres. 
Parallèlement, on suppose que les 
systèmes patrilinéaires et virilocaux sur 
lesquels reposent les populations de 
Bandafassi et de Mlomp engendrent 
plus de différences entre les garçons et 
les filles dans leurs trajectoires familiales 
respectives avec un impact plus 
défavorable de certaines situations pour 
les filles. A Niakhar, les inégalités de genre 
pourraient être moins forte du fait d’un 
système lignager plus égalitaire.

Pour cette étude, nous nous concentrons 
sur les enfants de 0 à 15 ans observés 
sur la période 1985-2014 dans les trois 
populations. Parce que les informations 
sont moins précises sur leur biographie 
depuis la naissance, les enfants ayant 
immigré après leur naissance dans la 
population ne sont pas pris en compte 
dans l’analyse. De même, parce que le 
risque de décéder est compétitif avec celui 
de quitter la zone, si un enfant a réintégré 
la population après avoir émigré avant 
ses 15 ans, seule la première période 
d’observation sera prise en compte.
Le nombre d'enfants considérés est de 
13  794 à Bandafassi, 40  884 à Niakhar 
et 5 057 à Mlomp (Tableau 2). Les enfants 
sont suivis jusqu’à leur 15e anniversaire 
ou jusqu’à leur décès, leur émigration ou 
encore la date du 31 décembre 2014 si 
l’un de ces événements survient avant leur 
15e anniversaire. 
Dans un premier temps, nous avons 
identifié pour chaque enfant les 
configurations familiales dans lesquelles il 
vivait, ces configurations pouvant évoluer 
au cours du temps. Celle-ci est fonction de 
la corésidence avec les parents, du statut 
vital des deux parents et du statut marital 
de la mère quand celle-ci est vivante.  
Dans les trois populations, les ménages 
sont regroupés dans des concessions 
définies par un système virilocal. Les 
ménages d'une même concession sont 
géographiquement très proches au sein 
d’une zone délimitée et relativement 
petite. Dans cette étude, les individus sont 
considérés comme corésidents dès lors 
qu’ils vivent dans la même concession. 
L’enfant n’est plus corésident avec un de 
ses parents si celui-ci ne vit pas dans la 
même concession, soit parce qu’il réside 

dans une autre concession de la zone, 
soit parce qu’il est décédé ou n’est pas 
résident de la zone. Seul le statut de 
résident est pris en compte, les absences 
saisonnières des parents ne sont donc pas 
considérées ici comme des périodes de 
non corésidence.
Dans un second temps, nous avons 
estimé les risques de décès de 0 à 15 ans, 
en recourant aux modèles de survie qui se 
prêtent à ce type de données. Nous avons 
ensuite estimé les écarts de mortalité selon 
la configuration familiale à l’aide de modèles 
de risques proportionnels de Cox. Ces 
écarts sont mesurés pour les deux sexes 
puis pour chaque sexe et contrôlées par 
des caractéristiques fortement associées 
aux niveaux de mortalité  : le statut de 
la grossesse (simple ou multiple), la 
période d’observation (1985-1994/1995-
2004/2005-2014) et l’âge de la mère à la 
naissance (moins de 20 ans / 20-24 ans 
/25-29 ans / 30-34 ans / 35 ans et plus). 
Les modèles de Cox estiment des Hazard 
ratios (HR) qui sont des rapports entre 
deux courbes de risques instantanés de 
décès entre 0 et 15 ans ; ils reposent sur 
l’hypothèse que ce rapport reste stable au 
fil des âges de la vie.

Méthode
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Temps dans l’enfance passé en 
corésidence avec ses parents.
Si l'on considère tous les enfants nés 
dans la zone et observés entre 0 et 15 
ans dans les trois populations, le temps 
passé dans la même concession que 
celle des deux parents a fortiori mariés 
reste majoritaire mais la proportion diffère 
d'une population à l'autre (Tableau 2). A 
Bandafassi et à Niakhar, ce sont environ 
les trois quarts des années vécues qui le 
sont effectivement aux cotés des deux 
parents. La proportion est beaucoup 
plus faible à Mlomp, seulement un peu 
plus de la moitié (57  %) des années 
vécues avant 15 ans. 
La seconde configuration la plus 
fréquente est de vivre seulement avec sa 
mère, ce qui représente respectivement 
13,3 %, 16,8 % et 28,5 % du temps passé 
avant 15 ans à Bandafassi, Niakhar et 
Mlomp. Dans cette configuration, Mlomp 
se distingue surtout par la proportion 
du temps passé avec une mère qui 
est célibataire (13,8  % contre 0,7  % à 
Bandafassi et 3,1  % à Niakhar). Vivre 
seulement avec son père reste dans 
les trois populations une situation très 
peu rencontrée (respectivement 2,4  %, 
3,7  % et 3,9  % à Bandafassi, Niakhar 
et Mlomp). A Bandafassi et à Mlomp, 
environ 1 année sur 10 est vécue dans 
une concession où aucun des parents 
ne réside. A Niakhar, cette configuration 
reste très minoritaire ne représentant 
que 3,6 % des années vécues avant 15 
ans.
Par ailleurs, dans les trois populations, il 
n’existe aucune différence notable entre 

les filles et les garçons dans la mesure 
où la répartition du temps passé selon 
les différentes configurations familiales 
est quasiment la même pour les deux 
sexes (figure 1). 
Niveaux de mortalité
Comme pour le niveau de mortalité 
générale, c’est dans la zone de 
Bandafassi que la mortalité des enfants 
est la plus élevée, avec un risque estimé 
à 222 décès avant 15 ans pour mille 
enfants nés dans la zone sur l’ensemble 
de la période observée. Le niveau de 
mortalité est deux fois plus faible à 
Mlomp (106 pour mille). A Niakhar, le 
niveau est intermédiaire avec 171 pour 
mille. Dans les trois sites, la mortalité des 
garçons est plus élevée que celle des 
filles (tableau 3).
Différences de mortalité selon les 
configurations familiales
Le tableau 4 présente les rapports de 
risques instantanés de décès entre 0 
et 15 ans selon la corésidence avec 
les parents et le statut marital de la 
mère en contrôlant l’âge de la mère à 
la naissance, la période d’observation, 
le statut de la grossesse et le sexe pour 
le modèle regroupant les filles et les 
garçons.
Dans les trois populations, les enfants, 
filles comme garçons, qui résident 
seuls avec leur mère non mariée ont 
risque de mourir plus élevé que ceux 
qui vivent avec leurs deux parents  : ce 
surrisque est à peu près 1,5 fois plus 
élevé à Bandafassi7 et à Niakhar, et 2 
fois plus élevé à Mlomp. A Niakhar et à 
Mlomp, mais pas à Bandafassi, le fait de 

Résultats

7 pour les filles à Bandafassi, le résultat n’est significatif qu’à 10,4 %.

Bandafassi Niakhar Mlomp

Réside avec ses deux parents 76,2 75,9 56,5

Réside avec sa mère seulement*, dont 13,3 16,8 28,5

Mère mariée 7,4 9,2 7,0

Mère célibataire 0,7 3,1 13,8

Mère séparée 1,6 2,1 5,6

Père décédé 3,5 2,3 2,2

Réside avec son père seulement*, dont 2,4 3,7 3,9

Mère mariée 0,6 2,0 1,5

Mère célibataire 0,1 0,2 0,7

Mère séparée 0,3 0,3 1,3

Mère décédée 1,5 1,2 0,4

Ne réside avec aucun de ses parents*, dont 8,1 3,6 11,1

Mère mariée 5,6 2,5 7,1

Mère célibataire 0,8 0,2 1,4

Mère séparée 0,4 0,2 1,5

Père décédé 0,6 0,2 0,7

Mère décédée 0,5 0,4 0,3

Nombre total d’années-enfants observées 1103512,2 313169,8 41522,7

Tableau 2 : Répartition des années vécues des enfants observés entre 0 et 15 ans dans les 
différentes situations familiales définies selon la corésidence avec les parents et le statut marital de 
la mère (en %), période 1985-2014

Source : SSD de Bandafassi, Niakhar et Mlomp. 1 
Note : * les proportions des années vécues pour lesquelles le statut marital est inconnu ne sont pas 

reportées dans les sous-catégories, elles sont totalement négligeables (0,0 à 0,1 %).

résider seul avec sa mère est associé à 
un risque de décès sensiblement plus 
élevé, quel que soit le statut marital de 
la mère (mariée, célibataire ou séparée). 
Une autre situation associée à un risque 
plus élevé pour les enfants est liée au 
décès de la mère. En effet, que l’enfant 
réside avec son père ou avec aucun 
de ses parents, le risque – quand il est 
mesurable – est toujours (et presque 

toujours significativement) plus élevé 
pour les enfants orphelins de mère. L’effet 
est très net à Bandafassi et à Niakhar où 
la mortalité adulte est plus élevée et la 
situation est plus fréquente qu’à Mlomp. 
A Niakhar, les HR sont particulièrement 
élevés pour les enfants orphelins de mère 
et confiés chez des parents (6 fois plus 
élevés que les enfants vivant avec leurs 
deux parents). A l’inverse, être orphelin 
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de père ne semble pas être une situation 
fragilisante pour les enfants puisqu’on 
n’observe aucune différence significative 
pour ces enfants qu’ils résident avec leur 
mère ou d’autres parents. En dehors 
des enfants orphelins de mère, le fait 
de résider avec son père ne semble pas 
être une situation de vulnérabilité mais 
cette configuration est peu fréquente 
dans les trois populations. Enfin, on 
observe d’importantes différences entre 
les populations s’agissant des enfants 
ne vivant pas avec leurs parents. En 
effet, les enfants dans cette situation à 
Bandafassi auraient même des risques 
moins élevés que les enfants vivant avec 
leurs deux parents, en tout cas pour 
les enfants dont la mère est mariée. A 
Niakhar, on n’observe aucune différence 
significative tandis qu’à Mlomp, 
les enfants placés dont la mère est 
célibataire ou séparée connaissent des 
risques de mortalité plus élevés et c’est 
particulièrement le cas des enfants de 
mère séparée avec un HR très significatif 
de 4,5.
Quant aux différences selon le sexe, on 
observe peu de différences entre les filles 
et les garçons. A Bandafassi et à Niakhar, 
les différences étant surtout liées à des 
seuils de significativité un peu plus larges 
pour les unes ou les autres. A Mlomp, 
les différences sont plus marquées : en 
dehors des enfants de mère célibataire 
qui connaissent, filles comme garçons, 
des risques de décès plus élevés, 
seules les filles subissent des risques 
plus élevés lorsqu’elles vivent seules 
avec leur mère (mariée ou séparée) 
comparé aux filles résidant avec leurs 
deux parents. Parallèlement, les garçons 

qui ne résident pas avec leurs parents 
et dont la mère est célibataire subissent 
des risques plus élevés que les garçons 
vivant avec leurs deux parents, ce qu’on 
n’observe pas chez les filles.

Figure 1 : Répartition des années vécues des garçons et des filles observés entre 0 et 15 ans selon la 
corésidence avec les parents (en %), période 1985-2014

Tableau 3 : Niveaux de mortalité des enfants nés dans la zone (période 1985-2014)

Source : SSD de Bandafassi, Niakhar et Mlomp. 

Source : SSD de Bandafassi, Niakhar et Mlomp. 

Bandafassi Niakhar Mlomp

Nombre de naissances vivantes 13 794 40 884 5 057

Nombre de décès observés avant 15 ans 2 722 5 812 467

Probabilité de décéder avant l’âge de 15 
ans (15q0 en p. mille)

Garçons 229 184 124

Filles 213 159 91

Ensemble 222 171 106
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Figure 4 : Rapport de risques instantanés (Hazard Ratios issus de modèles de Cox) de décès entre 0 
et 15 ans selon la corésidence avec les parents et le statut marital de la mère, période 1985-2014

Bandafassi Niakhar Mlomp

Ensemble 
HR

Garçons 
HR

Filles 
HR

Ensemble 
HR

Garçons 
HR

Filles 
HR

Ensemble 
HR

Garçons 
HR

Filles 
HR

Réside avec ses deux parents (réf.) 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0

Réside avec sa mère

Mère mariée 1,0 1,0 1,0 2,0*** 2,2*** 1,8*** 1,7*** 1,4 2,1***

Mère célibataire 1,4*** 1,5** 1,3 1,6*** 1,6*** 1,5*** 2,0*** 2,0*** 1,9***

Mère séparée 1,0 0,9 1,1 1,5*** 1,4*** 1,6*** 1,8*** 1,5 2,1***

Père décédé 0,8 0,8 0,7 1,1 1,1 1,1 0,4 (-) 1,2

Statut marital inconnu (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-)

Réside avec son père

Mère mariée 0,5 0,5 0,5 1,1 1,0 1,1 0,9 0,5 1,8

Mère célibataire 1,0 1,3 0,6 1,4 2,0 (-)

Mère séparée 1,8 1,7 2,0 0,8 1,3 (-) 0,6 0,9 (-)

Mère décédée 3,8*** 4,2*** 3,4*** 2,4*** 3,0*** 1,6 3,0 (-) 8,0**

Statut marital inconnu (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-) (-)

Ne réside pas avec ses parents

Mère mariée 0,3*** 0,3*** 0,3*** 1,1 1,0 1,2 1,5 1,5 1,6

Mère célibataire 0,7* 0,7 0,7 0,6 0,2 1,1 2,0* 2,6** 1,2

Mère séparée 0,5** 0,4 0,5 1,5 2,0 1,1 4,5*** 4,7*** 4,3***

Père décédé 1,0 1,1 0,9 1,7 1,3 2,1 (-) (-) (-)

Mère décédée 3,2*** 4,5*** 2,6*** 5,9 5,1*** 6,6*** (-) (-) (-)

Statut marital inconnu 0,6 0,9 (-) 0,0 2,5 (-) 10,1* 9,1* (-)

Source : SSD de Bandafassi, Niakhar et Mlomp.   

Note : seuils de significativité : *** p<1 % ; ** p<5 % ; * : p<10 %. HR : Hazard Ratio. (-) : pas de décès 
observés. Les modèles contrôlent l’âge de la mère à la naissance, la période d’observation, le statut 

de la grossesse et le sexe pour le modèle regroupant les filles et les garçons.



146 147

Première partie : Vagabondage

Dans les trois populations, le fait de perdre 
sa mère a un impact important, que l’on vive 
avec son père ou que l’on soit confié à un 
parent, un résultat relativement bien connu 
et confirmé en Afrique subsaharienne 
dans une étude multi-sites tenant compte 
de ces trois populations (Bocquier et al. 
2018). A contrario, être orphelin de père 
n’est associé dans aucune des trois 
populations à des risques plus élevés de 
mortalité. Il est possible que suite à un 
décès, la famille et la communauté mettent 
en place des systèmes de solidarité qui 
permettent de compenser la fragilisation 
socioéconomique que peut induire le 
décès d’un parent (Samuel et Hertrich, 
2016). Cette solidarité qui semble en effet 
fonctionner dans le cas du décès du père 
ne permet pas de combler l’absence 
de la mère dont les conséquences 
sont particulièrement préjudiciables aux 
premiers âges de la vie. Cette différence 
s’observe en effet par ailleurs, comme en 
milieu rural gambien (Sear et al. 2002).
Parallèlement, notre étude confirme que 
les comportements de nuptialité et de 
fécondité entraînent des configurations 
familiales spécifiques. Ainsi, la forte 
prévalence de naissances hors mariage à 
Mlomp – près d’un tiers sur la période - se 
traduit pour les enfants par une proportion 
non négligeable d’années vécues sans 
leur père avec une mère célibataire (14 %). 
On pourrait penser qu’il existe une forme 
de banalisation de cette configuration qui 
existe déjà depuis plusieurs décennies. 
Pour autant, celle-ci ne s’est pas traduite 
par une diminution des sur-risques pour les 
enfants vivant seulement avec leur mère 
célibataire qui restent tout autant - voire 
plus - élevés qu’à Bandafassi et à Niakhar. 
Ainsi, la solidarité qui semble jouer dans le 

cas du décès du père ne fonctionne pas 
pour les mères célibataires. 
Parallèlement, d’autres configurations 
familiales sont associées à des risques 
qui diffèrent d’une population à l’autre. A 
Niakhar et à Mlomp, l’absence du père 
dans le cas où les parents sont toujours 
mariés est associée à des sur-risques 
tout autant élevés que lorsque la mère 
est célibataire, ce qui n’est pas le cas à 
Bandafassi où les enfants dont les parents 
sont mariés ne connaissent pas de risques 
de décès différents selon que le père soit 
présent ou absent.
Enfin, ces trois populations se distinguent 
très nettement pour ce qui est de la 
situation des enfants ne résidant avec 
aucun de leurs parents, que l’on appelle 
communément des enfants confiés et 
pour lesquels on sait depuis longtemps 
que la séparation de l’enfant de la cellule 
familiale proche peut impacter la santé 
de manière positive comme négative 
(Bledsoe et Brandon, 1989). En effet, 
comparativement aux enfants vivant avec 
leurs parents, ils connaissent des risques 
globalement moins élevés à Bandafassi, 
identiques à Niakhar et plus élevés à 
Mlomp. Le placement des enfants dans 
ces villages correspond probablement à 
des logiques et des prises en charge qui 
diffèrent de manière importante d’une 
population à l’autre. À Mlomp par exemple, 
l’offre scolaire est importante et une partie 
des enfants confiés sont scolarisés chez 
un tuteur. Cependant, les différences 
observées sont fortement dépendantes 
de la mortalité avant 5 ans, les niveaux 
de mortalité au-delà de cet âge étant 
bien plus faibles. Les mêmes analyses 
effectuées sur les enfants de moins de 5 
ans présentent d’ailleurs des résultats très 

Discussion

Photo 1 : Porte bébé, en pays bassari, Sénégal (2002) 
© IRD - Olivier Barrière

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Olivier+Barri%c3%a8re
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similaires (annexe 1). Dans les premières 
années de vie, les stratégies de placement 
des enfants nés au village et ne résidant 
pas avec leurs parents diffèrent fortement 
d’une population à l’autre. 
Des signes de préférence pour les garçons 
restent perceptibles au Sénégal (Lambert 
et Rossi 2016, Flatø 2018). Dans ces 
trois populations, il a été montré que les 
femmes âgées ayant eu des garçons ont 
une mortalité plus faible que celles n’en 
ayant pas eu  : dans un système virilocal 
où les femmes rejoignent la concession 
de leur époux, les personnes âgées sont 
probablement mieux prises en charge 
quand elles ont une descendance 
masculine (Duthé et al. 2016). On pourrait 
donc penser que les modes de prises en 
charge des enfants diffèrent selon le sexe 
de ces derniers. Par exemple, les garçons 
de mère célibataire pourraient être plus 
souvent récupérés par la famille paternelle. 
Pour autant, dans aucune des trois 
populations, on ne voit des différences 
dans les configurations familiales des 
unes et des autres, ce qui infirme notre 
hypothèse de départ. L’analyse multivariée 
menée indépendamment sur les filles et les 
garçons permet de vérifier si le lien entre 
configurations familiales et mortalité dans 
l’enfance est identique pour les unes et 
les autres. Là encore, on observe assez 
peu de différences de genre, à l’exception 
de la population de Mlomp avec une 
vulnérabilité des filles plus grande dans 
les configurations où elles vivent seules 
avec leur mère (que celle-ci soit mariée, 
célibataire ou séparée) tandis que seuls les 
garçons de mère célibataire expérimentent 
des risques de mortalité plus élevés.  
Cette étude a ses limites. Ainsi, nous 
n’avons pas pris en compte les absences 

régulières liées aux migrations saisonnières 
qui sont importantes pour les hommes 
adultes, en particulier à Mlomp. C’est 
d’ailleurs une des raisons pour lesquelles 
l’exclusion de la zone n’est effectuée 
qu’après une absence prolongée de deux 
ans. Pour cette population, une petite 
partie des enfants considérés comme 
vivant avec leurs parents vivraient donc 
en réalité seulement avec leur mère. 
Les différences entre les configurations 
familiales observées dans cette analyse 
pour Mlomp sont donc probablement 
moins fortes que celles qu’on observerait 
avec la même définition de l’émigration 
choisie pour les deux autres populations. 
Malgré des critères différents adoptés au 
niveau méthodologique, nous supposons 
qu’elles font sens socialement. L’émigration 
implique une distanciation avec l’enfant qui 
n’est pas aussi marquée dans le cas des 
migrations saisonnières qui sont comme 
on l’a vu de différentes natures et durées 
dans les trois populations observées.
S’agissant des migrations, l’utilisation d’un 
modèle de Cox ne tient pas compte du 
risque concurrent d’émigrer, or il est fort 
probable que ce risque soit associé à la 
configuration familiale dans laquelle se 
trouve l’enfant. Par exemple, si les deux 
parents ne vivent pas sur place, ils peuvent 
être susceptibles de récupérer leur enfant. 
Le recours à des modèles de régression 
à risques concurrents permet de tenir 
compte de cette éventualité. Cependant, 
il est nécessaire pour cela de n’observer 
qu’une seule émigration par enfant et donc 
de tronquer les observations disponibles 
pour les enfants ayant émigré puis immigré 
de nouveau. L’annexe 2 présente les 
résultats de cette analyse. La prise en 
compte du risque concurrent d’émigrer 

au risque de décéder ne modifie pas 
beaucoup les résultats obtenus si ce n’est 
qu’elle amenuise leur significativité. Pour 
Niakhar, les risques de décès des enfants 
vivant seulement avec leur mère célibataire 
ne sont plus différents de ceux des enfants 
vivant avec leurs deux parents, une fois 
que l’on tient compte du risque d’émigrer. 
A Niakhar, les enfants de mère célibataire 
sont probablement plus fortement 
susceptibles de quitter le village, ce qui a 
d’ailleurs été confirmé (Adjamagbo et al. 
2009). Cette même étude révélait surtout 
des indicateurs de santé plus défavorables 
pour les grossesses prénuptiales (suivi 
médical de la grossesse moins bon et 
sevrage des enfants plus rapides), ce qui 
confirme une vulnérabilité plus grande des 
enfants de mère célibataire au sein de 
cette population.
Par ailleurs, il n’était pas possible de tenir 
compte des évolutions liées à la situation 
économique des concessions dans 
lesquelles vivent les enfants observés. 
Or, nombre d’événements survenus dans 
la vie des parents et des enfants ont pu 
générer des détériorations ou au contraire 
des améliorations de leur situation, ce qui 
impacte nécessairement leur état de santé 
(Panico 2012) et permettrait en partie 
d’expliquer les différences de mortalité 
observées ici. Parallèlement, nous n’avons 
pas pris en compte de manière simultanée 
le statut marital du père à celui de la mère 
et notamment les situations de polygamie. 
Cette information complexifierait 
grandement le fichier biographique 
constitué pour cette étude sans pour autant 
avoir des hypothèses fortes sur un lien 
éventuel entre la polygamie et la mortalité 
des enfants (Sear et al. 2002), outre les 
caractéristiques sociodémographiques 

qui sont associées aux deux phénomènes 
comme par exemple le niveau d’instruction 
ou socioéconomique (Gage et al. 1997  ; 
Omariba et Boyle 2007). Dans le cas 
des conceptions prénuptiales, l’origine 
et l’ethnie du père seraient des éléments 
déterminants pour le devenir de l’union 
qui sera plus fréquemment formalisée si 
les partenaires sont de la même ethnie et 
de la même origine sociale (Mondain et al. 
2009). Une même situation familiale peut 
donc recouvrir une pluralité de situations 
sociales plus ou moins fragilisantes que les 
données disponibles ne permettent pas 
toujours d’appréhender (Delaunay 2011).
Enfin, dans notre étude, l’unité domestique 
privilégiée a été celle de la concession 
plutôt que le ménage, ce qui permet dans 
une certaine mesure d’appréhender des 
familles polygames, qui peuvent s’organiser 
en différents ménages mais résident 
généralement dans la même concession. 
L’adoption de ce niveau domestique 
suppose également qu’il existe des liens 
importants entre les différents noyaux 
familiaux d’une même concession qui 
favorise la circulation des ressources et la 
solidarité entre les membres d’une même 
concession, ce qui est généralement le cas. 
Dans cette perspective, une étude similaire 
tenant compte des autres membres de 
la famille (grands parents notamment) 
pour appréhender l’environnement familial 
dans lequel vit l’enfant devrait apporter un 
éclairage intéressant (Bocquier et al. 2018).
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En milieu rural sénégalais, les filles et les 
garçons expérimentent sensiblement les 
mêmes configurations familiales et les 
conséquences de ces configurations sur 
leur santé sont globalement similaires. 
L’environnement familial dans lequel 
grandissent les enfants influe sur leur 
mortalité dans les populations étudiées 
ici. Il peut varier d’une population à l’autre 
ce qui est le cas pour les enfants dits 
confiés, un résultat probablement lié à 
des logiques de placement et de solidarité 
qui diffèrent de manière importante 
d’une population à l’autre. Mais les 
résultats montrent aussi des similitudes  : 
la vulnérabilité des enfants orphelins de 
mère qui est relativement universelle 
mais aussi de ceux vivant seuls avec leur 
mère malgré le fait que les populations 
présentent des caractéristiques culturelles 
et démographiques très différentes les 
unes des autres. En particulier, la forte 
fréquence de naissances hors mariage 
dans un des trois sites pourrait laisser 
penser que ce phénomène s’est banalisé, 
pour autant, cela ne s’est pas traduit par 
une moindre vulnérabilité des enfants 
de mère célibataire. Ainsi, les enfants du 
célibat doivent faire l’objet d’une attention 
particulière parce que leurs mères ne 
semblent pas bénéficier d’autant de 
solidarité que les mères qui sont devenues 
veuves.

Les données mobilisées proviennent 
des trois observatoires de population 
dont la collecte et le financement sont 
assurés par l’Institut de recherche pour 
le développement (IRD, France) avec le 
soutien de l’Institut national des études 
démographiques (INED, France). Par 

ailleurs, cette recherche a bénéficié 
d’un financement de mobilités au titre 
du programme-cadre de recherche et 
d’innovation Horizon 2020 de l’Union 
européenne dans le cadre de l’accord 
de subvention Marie Skłodowska-Curie 
n°690984.
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Annexes

Bandafassi Niakhar Mlomp

Réside avec ses deux parents (réf) 1,0 1,0 1,0

Réside avec sa mère

Mère mariée 1,0 1,9*** 1,7***

Mère célibataire 1,4*** 1,6*** 2,0***

Mère séparée 0,9 1,5*** 1,8***

Père décédé 0,6* 1,4* 0,8

Statut marital inconnu (-) (-) (-)

Réside avec son père

Mère mariée 0,5 1,0 1,1

Mère célibataire 0,0 1,1 1,5

Mère séparée 2,5** 0,6 0,8

Mère décédée 4,8*** 3,6*** (-)

Statut marital inconnu (-) (-) (-)

Ne réside avec aucun de ses parents

Mère mariée 0,3*** 1,1 1,7

Mère célibataire 0,7 0,7 2,3**

Mère séparée 0,4* 1,3 5,1***

Père décédé 1,0 2,2 0,0

Mère décédée 4,4*** 7,3*** 0,0

Statut marital inconnu 0,6 0 10,4*

Bandafassi Niakhar Mlomp

Réside avec ses deux parents (réf) 1,0 1,0 1,0

Réside avec sa mère

Mère mariée 1,0 1,7*** 1,5**

Mère célibataire 1,3** 1,1 1,7***

Mère séparée 0,9 1,2* 1,7***

Père décédé 0,8 1,1 0,6

Statut marital inconnu (-) (-) (-)

Réside avec son père

Mère mariée 0,5 1,0 1,3

Mère célibataire 0,0 1,0 1,6

Mère séparée 1,8 0,9 0,9

Mère décédée 3,9*** 1,9*** 5,2*

Statut marital inconnu (-) (-) 17,6***

Ne réside avec aucun de ses parents

Mère mariée 0,3*** 1,1 1,9*

Mère célibataire 0,7* 0,7 1,8

Mère séparée 0,5* 1,4 2,0

Père décédé 1,1 2,0 (-)

Mère décédée 3,3*** 3,6*** (-)

Statut marital inconnu 0,6 0,0 5,2*

Annexe 1. Rapport de risques instantanés (Hazard Ratios issus de modèles de Cox) de décès entre 
0 et 5 ans selon la corésidence avec les parents et le statut marital de la mère, période 1985-2014

Annexe 2. Rapport de risques (Sub Hazard Ratios) issus de modèles de régression à risques 
compétitifs (Fine & Gray) de décès (versus émigration) entre 0 et 15 ans selon la corésidence avec les 
parents et le statut marital de la mère, période 1985-2014

Source : SSD de Bandafassi, Niakhar et Mlomp.   

Note : seuils de significativité : *** p<1 % ; ** p<5 % ; * : p<10 %. HR : Hazard Ratio. (-) : trop peu 
d’observations. Les modèles contrôlent l’âge de la mère à la naissance, la période d’observation, le 

statut de la grossesse et le sexe.

Source : SSD de Bandafassi, Niakhar et Mlomp.   

Note : seuils de significativité : *** p<1 % ; ** p<5 % ; * : p<10 %. HR : Hazard Ratio. (-) : trop peu 
d’observations. Les modèles contrôlent l’âge de la mère à la naissance, la période d’observation, 

le statut de la grossesse et le sexe. Une variable distinguant les enfants dont l’observation a été 
tronquée suite à une émigration a aussi été introduite.
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Chapitre 7
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Mobilités et Religions. Le paradigme du 
déplacement et du doute au croisement 
des disciplines et des métiers.

Sophie Bava
Socio-anthropologue  
à l’IRD-AMU-LPED, Marseille

La question des migrations a pris une 
place centrale dans nos sociétés, tantôt 
criminalisée ou ‘misérabilisée’ mais toujours 
déplorée, elle est devenue d’années en 
années un axe des politiques publiques 
intérieures à part entière, mais aussi de 
la politique étrangère et des négociations 
géopolitiques mondiales faisant du migrant 
une monnaie d’échange, un enjeu de 
mesure des politiques européennes et 
onusiennes et réduisant son existence aux 
traversées, à la mort, la souffrance et à la 
violence. La surface médiatique mobilisée 
par les migrations est quotidienne 
et croissante et les budgets pour le 
contrôle et la sécurisation des frontières 
augmentent entrainant avec eux une 
ouverture du champ de l’expertise et une 
multiplication des ONG dans les zones de 
contrôle de la migration, ce que l’on a pu 
appeler aussi l’industrie migratoire (Ruben 
Hernández-León, 2013). Au sein de ce 
surinvestissement de la question, que 
pèsent nos travaux de recherche et surtout 
comment ne pas se sentir concerné, 
comment ne pas réagir pour faire en sorte 
que nos résultats scientifiques puissent 
être utilisés pour montrer les migrations 
autrement et balayer les idées reçues et 
que leurs transmissions s’imposent sur 
différentes scènes. Pourtant parler en 
termes de crise migratoire ne nous convient 
pas, où alors d’une crise fabriquée par le 
haut répondant à une institutionnalisation 
et une incorporation des normes 
dominantes et non à une mobilisation 
et une analyse critique des savoirs 
produits. Penser le monde en crise, ou 
avec l’injonction de crises multiples, n’est 

donc peut-être pas le moteur adéquat en 
sciences, mais le penser en mouvement, 
en perpétuelle adaptation et création, 
c’est se détacher philosophiquement des 
injonctions socio-politiques et se déplacer 
épistémologiquement pour explorer via 
l’observation des hommes et des sociétés, 
d’autres possibles, d’autres constructions 
par le bas qui interrogent et promeuvent de 
nouvelles perspectives.

Travailler au croisement entre migrations 
et religions, entre l’Afrique Subsaharienne, 
l’Afrique Méditerranéenne et l’Europe, 
en observant les pratiques religieuses, 
les redynamisations religieuses, les 
renouvellements culturels et liturgiques, 
la circulation des objets, des normes 
et des savoirs religieux, les nouvelles 
vocations religieuses sur les routes de la 
migration, nous apprends à questionner le 
déplacement comme ressource, comme 
créateur et non comme un problème. La 
mobilité est créatrice, elle est motrice de 
changement au cœur de nos sociétés en 
mouvement. La question migratoire, telle 
qu’observée et analysée, nous montre les 
ressources nées des mobilités, nées du 
déplacement. Ce déplacement tout aussi 
central dans nos sciences : se déplacer 
intellectuellement, douter, chercher 
d’autres postures, construire de nouveaux 
paradigmes à la croisée de nos disciplines 
et métiers, est aussi la métaphore du doute 
selon les théologiens, qui permet selon un 
collègue de « faire fructifier les écarts  »1 
pour répondre à l’uniformisation par le 
haut. Peut-il y avoir des sciences sans le 
doute qui animent nos recherches ?

1 Discussion avec Bernard Coyault, octobre 2024.

Mise en contexte
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D’un point de vue épistémologique mes 
travaux se situent entre une sociologie des 
migrations africaines et une anthropologie 
des constructions religieuses dans la 
mobilité. Ces dernières années ce qui 
m'a le plus déplacé et interrogé dans mes 
travaux, ce n’est pas seulement la place 
des acteurs du religieux comme acteurs 
des changements des sociétés dans 
lesquelles ils passent ou s’installent, mais 
les transformations religieuses qui naissent 
de ces mobilités et déplacent le curseur 
de notre compréhension des faits. Au 
Maroc, les migrants chrétiens originaires 
d’Afrique subsaharienne, en modifiant 
le paysage religieux par leurs cultes et 
pratiques religieuses questionnent plus 
globalement la liberté religieuse, celle-ci 
n’existant que pour les étrangers (Bava, 
2016, 2018, 2019, 2021) ou encore au 
Sénégal où les imams formés à l’étranger 
interrogent les codes et les politiques 
nationales sur la place du religieux dans 
la société et au sein de l’Etat (Bava, El 
Asri, Hamdaoui, 2018 & Bava, Niang, 
2026). Les acteurs religieux deviennent 
parfois dans le contexte d’un marché de 
la migration, de véritables entrepreneurs à 
la charnière entre la société civile, les ONG 
et les politiques migratoires. Leurs prêches 
sont contextuels, pragmatiques et parfois 
même de véritables plaidoyers sur la 
migration (Bava, Mâa, 2022) reflétant tout 
en tentant de s’affranchir des dispositifs 
migratoires dominants. Revenons sur 
l’analyse de quelques situations pour 
comprendre l’importance du déplacement 
pour réinterroger le religieux.

Les logiques combinées de renforcement 
du contrôle des frontières externes de l’UE 
et d’accueil – certes relatif – du Maroc à 
l’égard des migrants originaires d’Afrique 
subsaharienne ont contribué, depuis 
une quinzaine d’années, à l’installation 
de plus en plus durable de ces derniers 
dans le pays. Elles ont également 
participé au développement d’un marché 
de la migration composé d’acteurs 
hétérogènes – gouvernementaux, 
internationaux, non gouvernementaux ou 
associatifs – dont les pratiques s’étendent 
du contrôle à l’assistance des migrants 
(Pecoud, 2013). Tous ces acteurs sont par 
ailleurs en compétition pour la captation 
des ressources d’un « gouvernement 
international des mobilités » dont les 
objectifs anti-migratoires s’appuient sur 
des rationalités sécuritaire, humanitaire et 
développementiste (Nora El Qadim, 2015). 
Ils coopèrent cependant régulièrement 
sur le terrain, dans le cadre de la mise en 
œuvre de projets internationaux. L’OIM, qui 
bénéficie prioritairement de financements 
extérieurs, assure la redistribution des 
ressources aux « partenaires locaux » 
–  institutions nationales, organisations 
non gouvernementales ou acteurs de la 
« société civile » – qu’elle mobilise pour leur 
ancrage territorial et leur accès privilégié 
au « public cible » de ses activités (Maâ 
A., 2021 & Dini S., Fine,S., Pécoud A., 
2025). Malgré des relations asymétriques 
et une dépendance à l’égard de l’OIM, 
ces acteurs locaux défendent donc leur 
position dans l’industrie migratoire en 
mobilisant les registres, les savoir-faire et 
les compétences qui leur sont propres. 
C’est notamment le cas des organisations 
confessionnelles chrétiennes, et plus 
précisément de la Caritas et des Églises 

catholique et protestante, qui se sont 
largement redynamisées à la faveur 
de l’installation de migrants originaires 
d’Afrique subsaharienne dans le pays 
(Bava, Coyault, Nejmi, 2022)
Au Maroc, les instances religieuses 
et d’origine confessionnelle se sont 
organisées depuis une vingtaine d’années 
pour répondre aux demandes spirituelles 
et matérielles des migrants africains 
se retrouvant durablement bloqués 
en Afrique Méditerranéenne. En effet, 
sur les routes de la migration, l’accueil 
et le soutien passe souvent par des 
communautés religieuses qui deviennent 
ainsi des communautés de destin ou de 
sens pour les personnes dans la mobilité. 
Certaines instances religieuses déjà 
présentes dans les lieux de passage se 
développent pour pouvoir accueillir les 
migrants, quand d’autres y arrivent plus 
tard, conscientes du rôle qu’elles ont 
à jouer, au croisement entre leur projet 
religieux et les innovations portées par les 
migrants et acteurs religieux venus de la 
migration.

Au Maroc : de l’émergence d’un marché religieux en 
migration au gouvernement des mobilités
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Un détour par la théologie et l’émergence d’une 
‘théologie de la migration’

Ainsi, au Maroc, depuis une vingtaine 
d'années, l'arrivée croissante des migrants 
originaires d’Afrique subsaharienne et leur 
ancrage suite au blocage des frontières a 
conduit à une redynamisation inattendue 
d’un christianisme qui s’éteignait 
lentement depuis l’indépendance. Cette 
situation est généralement interprétée 
comme une « bénédiction » par les leaders 
religieux des églises historiques catholique 
et protestante, qui perçoivent grâce à 
la migration, l’opportunité de réinstaller 
durablement le christianisme au Maroc. 
Parallèlement à cette redynamisation 
sur le plan religieux et spirituel, les 
activités caritatives des églises se sont 
considérablement développées, ces 
dernières se transformant peu à peu en 
acteurs incontournables de l’assistance 
humanitaire à l’égard des migrants.
En soi, la migration est souvent une 
épreuve, parfois assimilée à un exil 
théologique dans les récits. Les étapes, les 
différents temps de la migration, de l’exil, 
de l’exode, se présentent dans les récits 
de certains migrants croyants, comme 
des séries d'épreuves, ou de rituels qui 
doivent symboliquement conduire à 
ancrer leur foi. La migration peut révéler 
de nouvelles appartenances, bouleverser 
ou en confirmer d'anciennes au sein de sa 
mouvance religieuse, créer des vocations, 
mais elle est aussi un moment de rencontre 
avec d'autres religions présentes dans le 
pays d'accueil, un espace de construction 
de la présence religieuse dans le pays à 
travers la revivification d’espaces existant 
et la création d’autres, plus ou moins 
tolérés comme les églises de maison et les 
associations.

Les terrains de ces dernières années 
sur les migrants africains chrétiens au 
Maroc et le développement d’espaces 
religieux originaux comme les églises de 
maisons et les musulmans et chrétiens 
africains formés au Maroc dans de 
nouveaux instituts pensés par le royaume 
comme lieux de formation aux religions 
de paix au carrefour entre l’Europe et 
l’Afrique dans un objectif de lutte contre 
le terrorisme, m’ont amené à explorer 
encore davantage la place historique et 
le rôle contemporain de la migration dans 
les construction théologiques chrétiennes 
et musulmanes mobilisant dans les textes 
sacrées les réponses aux questionnement 
qu’apportent les migrations dans les pays 
de passage, d’ancrage et d’installation. 
J’ai ainsi construit de nouveaux 
argumentaires scientifiques afin d’intégrer 
ces questionnements dans mes travaux 
académiques menés avec des acteurs du 
religieux, des théologiens, des activistes et 
des artistes.
En religion la mobilité des hommes, 
notamment les acteurs qui font les liens 
entre ces différents espaces, interroge 
des certitudes construites historiquement 
dans des contextes encore trop liés aux 
dominations coloniales et chrétiennes, 
tant dans les pays d'accueil, de passage 
et de départ. Ces terrains au Maroc, en 
France et au Sénégal m’ont permis de 
comprendre à quel point, dans chaque 
religion monothéiste, la mobilité, la 
migration, l’exil, l’exode, la hijra, sont au 
cœur des textes sacrés, au centre des 
intrigues bibliques et coraniques où les 
prophètes et leurs compagnons sont 
sans cesse en mobilité, seuls ou avec 
leur peuple. Ce déplacement est aussi 
la métaphore du doute, doute pensé 

théologiquement comme l’essence même, 
le moteur de la lecture et de l’appropriation 
des textes, plutôt que le littéralisme ou le 
dogmatisme qui ont tendance à créer un 
savoir transportable mais non modifiable ; 
alors que le contexte est central dans 
les constructions religieuses. En effet 
l’universalité des messages n’implique pas 
une lecture hors sol qui serait la même pour 
toutes et tous. L’universalité se travaille en 
contexte, elle est expérience de traduction 
culturelle, de fraternité comme de diversité, 
elle est ancrée dans le mouvement 
(Souleymane Bachir Diagne parle 
d’universalité horizontale, 2024). C’est 
en observant les prêches, les séminaires, 
en questionnant les acteurs religieux que 
j’ai pu parler de la construction d’une 
‘théologie de la migration’, adaptant ses 
rites et pratiques aux différents registres et 
temps de la mobilité : passage, ancrage, 
installation et blocages. A chaque moment 
de la migration, les acteurs religieux 
adaptent les textes et les rites en puisant 
dans les livres. Sans être théologienne 
mais en me servant aussi de leurs apports 
en sciences humaines et sociale, j'observe 
ces constructions autour de la théologie 
en migration - textes, contextes, prêches- 
d’un point de vue anthropologique afin 
d’intégrer le sens du projet religieux 
porté par les acteurs du culte alors qu’il 
y a quelques années j’observais surtout 
un marché religieux sur les routes de la 
migration, créant des dynamiques sociales 
et politiques, des ressources spirituelles, 
de nouveaux espaces et des vocations 
multiples. Aujourd'hui, des années de 
terrain plus tard je réalise la diversité, la 
dynamique et les créations originales autour 
de ces groupes religieux parfois fragiles, 
versatiles et j’analyse le développement de 

Que nous apprennent ces constructions entre religions 
et migrations ?
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ces scènes religieuses qui répondent à un 
besoin spirituel, matériel mais aussi à un 
projet religieux des institutions et des Etats 
concernés. Si on prend par exemple le 
rapport à l'islam et la place du christianisme 
au Maroc, on observe que les migrants 
par leurs créations et investissements 
religieux réinterrogent la société locale 
notamment dans son rapport à la pluralité 
religieuse. Cela soulève dans la société 
marocaine d'autres débats au-delà de 
l'histoire chrétienne coloniale, dans un 
contexte où le Maroc interroge également 
la diversité religieuse de son territoire dans 
une optique résolument plus africaine (soft 
power religieux). Ce christianisme qui se 
reconstruit n'est pas celui des colons, ni 
des croisades, ni celui des églises africaines 
transnationales et cette religion d'en bas 
venue des Suds rappelle à une marge de 
la société marocaine l'urgence d'accueillir 
la religion de l'Autre comme un effet miroir 
de la situation des marocains musulmans 
vivant en Europe. Les questions de 
politique migratoire et de pluralisme 
religieux se posent aujourd’hui clairement 
dans de nombreux pays, en particulier 
certains États africains qui se vivaient 
jusqu’à présent comme lieu de départ et 
de transit et uniformément musulmans, 
qui deviennent pays d’installation et qui 
doivent intégrer au-delà de leur politique 
migratoire, dans leur politique religieuse 
la dimension africaine subsaharienne de 
l’islam et du christianisme. Bien souvent 
la migration permet davantage la fabrique 
d'un discours et d’activités interreligieuses, 
qu'un enfermement confessionnel comme 
on aurait tendance à le penser et comme 
les médias le montre.

Se déplacer, douter, décloisonner, 
interroger les écarts en travaillant avec 
d’autres disciplines et d’autres métiers 

permet d’interroger la migration comme 
une ressource et un moteur de changement 
et de solutions.

Á retenir

Photo 1 : Mosaïque dans la mosquée Hassan II à Casablanca (17/11/2011)
© IRD

https://multimedia.ird.fr/IRD/searchkwf.do?f=critere3&q=%c2%a9+IRD+-+Alain+Borgel
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